
3LP0101A0130 Page A1/30janvier 3LP0101A0130 ZALLCALL 67 23:26:45 01/29/02 B

MONTRÉAL MERCRED I 30 JANV IER 2002 LE PLUS GRAND QUOT ID I EN FRANÇA IS D ’AMÉR IQUE 65 ¢ TAXES EN SUS EST ET NORD-OUEST DU QUÉBEC > HULL -OTTAWA > 70¢ FLOR I DE 1,75 $ U.S .1 1 8e A N N É E > N O 9 9 > 7 2 P A G E S > 6 C A H I E R S

Récession et
terrorisme:

même
combat

Pénible relève de
la garde à Québec

RICHARD HÉTU

GEORGE W. Bush a promis hier
d’employer la même vigueur pour
combattre le terrorisme et la réces-
sion, exhortant le Congrès à relan-
cer l’économie en réduisant les im-
pôts et à renforcer les défenses du
pays en augmentant de plusieurs
milliards le budget du Pentagone.

« Ce que nous avons vu en Af-
ghanistan confirme que, loin d’être
fini, notre combat contre la terreur
ne fait que commencer », a déclaré
Bush, qui livrait son premier dis-
cours sur l’état de l’Union devant
les deux Chambres du Congrès
réunies et un vaste auditoire de té-
léspectateurs. « La plupart des 19
hommes qui ont détourné des
avions le 11 septembre ont été en-
traînés en Afghanistan, comme des
dizaines de milliers d’autres », a-t-
il ajouté.

Ovationné à son arrivée dans
l’enceinte de la Chambre des repré-
sentants, Bush s’est également en-
gagé à lutter contre les régimes
cherchant à acquérir des armes de
destruction massive, comme l’Irak,
l’Iran et la Corée du Nord.

« Les États-Unis ne permettront
pas aux régimes les plus dangereux
du monde de nous menacer avec
les armes les plus destructrices du
monde », a-t-il dit au cours d’un
discours de 48 minutes interrompu
à plusieurs reprises par des applau-
dissements.

Tout en se posant comme leader
du monde civilisé, Bush n’a pas
ignoré la situation économique des
États-Unis, où plus de 1,4 million
de travailleurs sont devenus chô-
meurs depuis le début de la réces-
sion. Le président a indiqué que la
création d’emplois sera sa priorité
intérieure. « Quand l’Amérique est
au travail, l’Amérique prospère, et
mon plan économique se résume à
un seul mot : emploi », a dit Bush.

Le président a également tenté
de s’immuniser contre le scandale
d’Enron en condamnant les chefs

Voir COMBAT en A2

Vexés
d’être mis

sur la touche,
Brassard
Chevrette
et Cliche

démissionnent
DEN I S L E S SARD

QUÉBEC — Furieux d’apprendre
que Bernard Landry ne leur réser-
vait que des rôles secondaires, des
« prix de consolation » dans son
gouvernement, deux vétérans pé-
quistes claquent la porte. Les dé-
missions de Guy Chevrette et de
Jacques Brassard plongent le gou-
vernement Landry dans un profond
embarras.

En conférence de presse, les
deux gros canons du gouvernement
ont calmement réglé des comptes
avec Bernard Landry qu’ils avaient
rencontré dans les heures précé-
dentes.

Comme pour compenser le dé-
part de ces vieux compagnons de
route, Bernard Landry a, à la der-
nière minute, décidé de rappeler au
gouvernement un autre élu de
1976, François Gendron, nommé in
extremis délégué aux Forêts, a ap-
pris La Presse. En outre, tard hier
soir, le ministre de la Recherche
David Cliche s’ajoutait à la liste des

Voir PÉNIBLE en A2
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Les ministres Guy Chevrette et Jacques Brassard ont plongé le gouvernement Landry dans un profond em-
barras en annonçant hier après-midi qu’ils démissionnaient du cabinet et qu’ils mettaient fin à plus de 25
années de vie politique active.

Deux ministres à la Santé
Legault en devient le titulaire, Levine ministre délégué

DEN I S L E S SARD

QUÉBEC — Pour faire face aux
problèmes lancinants dans le ré-
seau de la santé, Bernard Landry
voulait innover. C’est à un tandem
inattendu formé de David Levine et
de François Legault qu’il confiera
ce matin ce défi imposant.

Le ministre de la Santé Rémy
Trudel deviendra titulaire d’un
nouveau ministère, à la « Popula-
tion », qui regrouperait aussi les
responsabilités touchant l’immigra-
tion. Bernard Landry a dû jongler

avec bien des cartes en fin de jour-
née hier pour composer avec les
démissions de Jacques Brassard et
de Guy Chevrette, des départs aux-
quels il ne croyait pas, indique-t-
on. Et David Cliche s’ajoutait en
soirée à la série des démissions, un
autre coup que n’avait pas vu venir
M. Landry.

Ami de longue date de Bernard
Landry, David Levine administrait
l’hôpital Notre-Dame avant d’aller
gérer le gros hôpital d’Ottawa — il
a été écarté après que son établisse-
ment eut été mis sous tutelle par le

gouvernement Harris. M. Levine a
sondé de nombreux dirigeants du
réseau au cours des derniers jours
et deviendra ministre « délégué »,
responsable de la gestion du ré-
seau. Le premier ministre Landry
aurait une autre vedette surprise
dans sa manche pour ce matin.

Voir SANTÉ en A2
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Coderre demande une enquête sur l’admission
au pays de faux touristes tunisiens

G I L L E S TOUP I N

OTTAWA — Denis Coderre, le nouveau mi-
nistre de l’Immigration et de la Citoyenneté,
a pris des dispositions pour faire toute la lu-
mière sur les accusations de laxisme, qu’il a
qualifiées de « sérieuses », rapportées par La
Presse hier au sujet de l’entrée à Dorval l’an-
née dernière de quelque 150 faux touristes
tunisiens.

Ces accusations, portées par des agents
d’immigration en poste à l’aéroport interna-
tional de Dorval, donc par des fonctionnaires
gouvernementaux, font état également de la
« disparition dans la nature » de ces Tuni-
siens. Elles surviennent au lendemain de gra-
ves révélations du gouvernement américain à
propos de deux ressortissants tunisiens,
membres du réseau terroriste Al-Qaeda, qui
détiennent la citoyenneté canadienne et qui
ont vécu à Montréal.

« Si ça fait la première page de La Presse, a

répondu M. Coderre à propos des Tunisiens,
ça doit être assez sérieux. Alors j’ai demandé
à mon sous-ministre de faire les vérifica-
tions. Je veux savoir ce qui s’est passé. » Le
ministre a rappelé par ailleurs que depuis
l’entrée au pays de ces présumés faux touris-
tes, beaucoup de choses ont changé au sein
des services d’immigration canadiens. « Les
agents d’immigration ont plus d’outils, a-t-il
dit, et nous avons augmenté aussi les res-
sources pour leur permettre de faire un meil-
leur travail. » Un des agents d’immigration à

Voir CODERRE en A4

Un dossier complet sur la filière
montréalaise du terrorisme is-
lamique à:

www.cyberpresse.ca/reseauterrorisme
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Le nouveau ministre de l’Immigration et de la Ci-
toyenneté, Denis Coderre.
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frais portuaires. Les prix sont sujets à changements et à la disponibilité au moment de la réservation.
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1 > DEMA IN DANS LA PRESSE
De Davos à Manhattan
Le Forum économique mondial qui se tient à Davos
depuis 31 ans a troqué cette année les cimes enneigées
des Alpes suisses pour un autre genre de sommets, ceux
des gratte-ciel de Manhattan. La Presse y a dépêché la
journaliste Hélène Baril dont les reportages seront
publiés à compter de demain.

À lire demain dans le cahier La Presse Affaires

2 > AUJOURD ’HU I SUR CYBERPRESSE
> Notre dossier sur Porto Alegre-New York
cyberpresse.ca/mondialisation

> Le tout nouveau flash à Gabou
cyberpresse.ca/caricature

> Tous le mois en caricatures
cyberpresse.ca/caricature

3 > À VEN IR CETTE SEMA INE
> Les étoiles
La pause de la partie des
étoiles débute et notre
journaliste est sur place.

> Super Bowl
Joueurs et entraîneurs des
Patriots et des Rams se
prêtent au jeu annuel de la
grande fête du football.

> Portefeuille
Notre journaliste traite de la
répartition des actifs dans le
portefeuille des lecteurs. Le
concours se termine samedi.

LO TER IES LA QUOTIDIENNE > À trois chiffres : 1-5-8 > À quatre chiffres : 9-3-8-3

SUITES DE LA UNE
PÉNIBLE

Suite de la page A1

SANTÉ
Suite de la page A1

départs. « Blessé » d’avoir été laissé pour
compte, il quitte aussi son comté de Vi-
mont qu’il occupait depuis 1994.

Juste avant Noël, Bernard Landry avait
signifié aux deux ministres sortants qu’ils
perdraient des plumes, mais il ne croyait
pas qu’ils iraient jusqu’à claquer la porte,
faisant monter la pression pour des élec-
tions générales, a-t-on appris. Pour les
deux hommes, le verdict est clair : c’est à
cause de leur âge que M. Landry leur a
proposé de jouer les seconds violons.
« C’est très dangereux pour un parti de
tomber dans l’âgisme, je le dis très honnê-
tement, cela fera réfléchir car tu peux
avoir 60 ans et être bourré d’idées et
d’énergie », a lancé M. Chevrette.

Le ministre des Transports venait de
faire un aller-retour en avion jusqu’à To-
kyo. Rentré tard lundi, il avait passé une
partie de la nuit avec une vingtaine de
conseillers et des commettants qui lui de-
mandaient tous de ne pas démissionner.
Dans Joliette, son départ ouvre toute
grande la porte au député bloquiste Pierre
Paquette qui visait la succession de M.
Chevrette aux prochaines élections géné-
rales.

De son côté, Jacques Brassard n’a pas
mâché ses mots. « Je ne suis pas d’accord
avec le fait que la longévité en politique
soit un handicap », a-t-il lancé. En pleine
forme au début de la soixantaine, il s’en
va « déçu et avec tristesse ». « Si j’étais en
Chine, je commencerais à peine ma car-
rière politique », a-t-il dit.

Les deux ministres n’ont surtout pas di-
géré les rumeurs voulant qu’ils soient mis
sur la touche, des rumeurs que jamais le
premier ministre n’a cru bon de démentir
et qui couraient depuis plusieurs semai-
nes. M. Brassard souligne qu’il était loin
d’avoir décidé qu’il ne serait pas de la
prochaine campagne électorale.

« Durer en politique, explique-t-il, si-
gnifie que pendant 25 ans, contre vents et
marées, j’ai réussi à mériter la confiance
de mes concitoyens, ce n’est pas un handi-
cap, mais un atout. Mais ce n’est pas la fa-
çon de voir du premier ministre, je n’y
peux rien, je dois accepter sa vision. »
Comme Guy Chevrette, il souhaite bonne
chance à M. Landry.

Clin d’oeil ironique à Bernard Landry,
il a rappelé qu’il faisait partie des 23 dé-
putés péquistes qui avaient survécu à la
déroute de 1985 « parce qu’ils étaient pro-
fondément enracinés dans leur milieu ».
M. Landry, lui, avait mordu la poussière
dans Fabre, comté d’adoption pour l’an-
cien Joliettain.

Deux complémentaires

Les deux vétérans de 1976 — dont on a
souligné l’automne dernier le 25e anniver-
saire de vie politique — quittent non seu-
lement leur poste au cabinet, mais aussi
leur comté respectif. Ce faisant, ils forcent
M. Landry à tenir deux autres élections
complémentaires (trois sont déjà prévues),
une pression supplémentaire pour déclen-

cher des élections générales. M. Landry,
premier ministre non élu, croyait pouvoir
sans problème repousser les élections gé-
nérales jusqu’en 2003, mais sa marge de
manoeuvre vient d’être réduite.

Hier, les deux vétérans ont soutenu que
leur geste ne plongeait pas M. Landry
dans l’embarras. « Je n’ai pas la préten-
tion qu’on déstabilise le gouvernement,
au contraire cela lui donne plus de lati-
tude encore pour en nommer des nou-
veaux, pour rajeunir davantage », a lancé
M. Chevrette.

Pour renouveler l’équipe ministérielle
M. Landry avait offert des fonctions mi-
neures aux deux vétérans. M. Chevrette
quittait les transports et ses nombreuses
responsabilités avec comme seul porte-
feuille les affaires autochtones et l’organi-
sation électorale, conjointement avec Gil-
les Baril.

Quant à Jacques Brassard, il conservait
essentiellement son rôle de leader parle-
mentaire en Chambre et un poste quasi
honorifique de ministre responsable de la
réforme électorale. « Leader parlemen-
taire, ce n’est même pas une demi-tâche ;
réforme électorale, c’est de la frime, il n’y
a pas de réforme à l’horizon », a lancé M.
Brassard qui serait resté si on lui avait dé-
montré qu’il était « utile » au gouverne-
ment.

« C’est pour faire place aux jeunes,
pour permettre un rajeunissement... J’ai
décodé que mon départ ne serait pas
perçu comme une catastrophe », a conclu
M. Brassard.

Surprise de taille, François Legault deviendra minis-
tre en titre à la Santé. Le titulaire de l’Éducation aura
fort à faire pour expliquer des déclarations récentes
arguant que, selon lui, le gouvernement consacrait
trop d’argent à la Santé et pas assez à l’Éducation.

Après les démissions surprises de MM. Chevrette
et Brassard, confirmées en après-midi seulement à M.
Landry, la liste du Conseil des ministres qui sera ren-
due publique ce matin a connu des modifications jus-
qu’en soirée hier.

Parmi les nouveaux, Michel Létourneau (Ungava)
deviendra ministre du Nord, et probablement aussi
des Autochtones, ministère qu’a laissé tomber Guy
Chevrette. Stéphane Bédard, de Chicoutimi, prendra
du galon et sa nomination devient encore plus né-
vralgique avec le départ de Jacques Brassard. Dans la
région de Québec, Jean-François Simard et Roger
Bertrand sont des choix probables.

Pour faire bonne mesure aux démissions de vété-
rans, M. Landry accordera une promotion à François
Gendron qui, à l’origine, perdait même la présidence
du caucus. Il conservera aussi Jacques Baril comme
ministre d’État aux Transports, alors que ce dernier
s’attendait à quitter le Conseil des ministres.

Comme l’a indiqué La Presse hier, Louise Harel de-
viendra le prochain président de l’Assemblée natio-
nale — la première femme à ce poste. Le président ac-
tuel, Jean-Pierre Charbonneau, aurait obtenu la
Culture qu’il réclamait.

Pauline Marois obtiendra en plus des Finances,
l’Industrie, qu’elle réclamait depuis la nomination de
Gilles Baril. Ce dernier demeurera organisateur élec-
toral du PQ, mais ajoutera les ressources naturelles à
ses responsabilités de ministre des Régions. Rita
Dionne-Marsolais — ex-cadre d’Hydro-Québec —
sera ministre de l’Énergie.

La réforme municipale étant complétée, M. Landry
envoie Diane Lemieux aux Affaires municipales. An-
dré Boisclair deviendra leader parlementaire pour
remplacer Jacques Brassard, et conserverait l’Envi-
ronnement. Deux femmes obtiendront de nouvelles
responsabilités, Linda Goupil et Nicole Léger. Lucie
Papineau, secrétaire d’État aux Régions, prendrait du
galon.

Tard en soirée, des rumeurs envoyaient Sylvain Si-
mard à l’Éducation, le poste qu’il reluquait l’an
passé.

Plusieurs ministres font du surplace. Serge Ménard
reste à la Sécurité publique, Louise Beaudoin aux Re-
lations internationales —on ajoutera un titre à la
« mondialisation » à son poste. Rosaire Bertrand res-
tera ministre de la région de Québec et Guy Julien
reste au Revenu.

Paul Bégin et Jean Rochon demeurent membres du
Conseil des ministres. Joseph Facal conserve les Af-
faires intergouvernementales, mais perd l’Immigra-
tion.

COMBAT
Suite de la page A1

d’entreprise qui font preuve d’irres-
ponsabilité. Il n’a cependant pas men-
tionné le nom de Kenneth Lay, l’ancien
président du géant énergétique en fail-
lite frauduleuse, qui a contribué très
généreusement à ses campagnes électo-
rales. De même que la récession, le
scandale d’Enron pourrait avoir des re-
tombées fâcheuses pour Bush. Selon un
sondage commandé par The Washington
Post et ABC News, six Américains sur 10
trouvent que la grande entreprise a une
trop grande influence sur les politiques
de son parti.

Bush a conclu son discours en esti-
mant qu’une occasion unique était of-
ferte aux États-Unis de « poursuivre et
étendre » tant à l’intérieur qu’à l’exté-
rieur de leurs frontières l’esprit de soli-
darité suscité par les attentats du 11
septembre. Il a notamment proposé de
relancer le service civil mis sur pied
par Bill Clinton (sur le modèle du
Peace Corps de John F. Kennedy).

« Les forces de la terreur ne peuvent
arrêter la marche de la liberté », a-t-il
dit. Bush était de retour dans l’enceinte
de la Chambre des représentants pour
la première fois depuis son discours du
20 septembre 2001, au cours duquel il
avait promis de recourir à « tous les
moyens » pour gagner la « guerre au
terrorisme ». Près de quatre mois
d’opérations militaires en Afghanistan
ont laissé sa détermination intacte.

Bush n’a cependant pas mentionné
le nom d’Oussama ben Laden, qui n’a
pas encore été retrouvé. En revanche, il

a évoqué la présence des troupes amé-
ricaines aux Philippines, un pays qui
fait face à des extrémistes islamiques. Il
a aussi parlé de la Somalie, où des cel-
lules d’Al-Qaeda existeraient.

Un an et neuf jours après sa presta-
tion de serment comme 43e président
des États-Unis, Bush s’est présenté de-
vant la nation américaine au sommet
de sa popularité, lui qui reçoit l’appro-
bation de plus de 80 % des citoyens de
son pays. Le succès de la campagne mi-
litaire en Afghanistan a fortement con-
tribué à cette popularité. Le président
n’a d’ailleurs pas manqué de s’en féli-
citer, notant la présence du leader inté-
rimaire afghan, Hamid Karzaï, dans les
gradins aux côtés de sa femme Laura.

Mais Bush veut éviter le sort de son
père, coulé par la récession de 1992
après avoir été porté en triomphe à la
suite de la guerre du Golfe. D’où l’im-
portance accordée aux affaires intérieu-
res par le président, selon qui la créa-
tion de bons emplois dépend de la
mise en place d’un bon système d’édu-
cation, d’un approvisionnement régu-
lier de l’énergie avec des prix accepta-
bles, de l’élargissement des échanges
commerciaux et des réductions d’im-
pôts.

Faisant fi du déficit budgétaire, Bush
a par ailleurs réclamé une augmenta-
tion de 15 % du budget de la Défense,
qui sera porté à 366 milliards, et le
doublement du budget de la Sécurité
intérieure, à 36 milliards.

Précisions
À LA suite de la publication samedi d’un article sur
l’industrie de l’automobile en Ontario paru en page
B3 du cahier Plus, notons que c’est bien l’usine de ca-
mions Chrysler, et non celle qui fabrique les mini-
vans, qui risque de fermer ses portes à Windsor, en
Ontario, en 2003.

CONTRAIREMENT à ce que notre article sur les ap-
pareils de loterie vidéo paru vendredi dernier pouvait
laisser croire, Loto-Québec ne déplace ni ne retire au-
cune machine des bars exploités pour des raisons de
non-performance. La décision du gouvernement prise
en avril 2001 de réduire de 1000 le nombre d’appa-
reils dans les établissements touchera essentiellement
des établissements qui font faillite ou ferment leurs
portes pour une raison ou une autre. Ces vidéopokers
seront ainsi retirés du marché. Nos excuses.

Photo REUTERS ©

George W. Bush
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ACTUALITÉS
«Chevrette était imbattable à Joliette »

ANDRÉ DUCHE SNE

QUÉBEC — Au congrès de l’Association des
constructeurs de routes et grands travaux du
Québec tenu il y a deux semaines, Guy Che-
vrette s’était attiré les éloges du président de
l’organisme, Pierre Delangis, son adversaire
libéral dans le comté de Joliette aux élec-
tions de 1994.

« Si le premier ministre Landry veut sa-
voir qui nommer au ministère des
Transports, qu’il nous appelle », avait-il dé-
claré. Bien sûr, Guy Chevrette venait d’an-
noncer des investissements de 1,4 milliard
en travaux routiers pour les 12 prochains
mois. Mais il avait aussi répondu à une
vieille demande des entrepreneurs d’amorcer
ces travaux plus tôt durant la saison. Lui,
comme ministre des Transports, n’avait pas
qu’écouté. Il avait agi.

Un des membres les plus colorés du Parti
québécois, Guy Chevrette ne laissait per-
sonne indifférent. En raison de ses sorties in-
tempestives, certes — rappelez-vous ce
« maudit Français » lancé au député libéral
Jean-Claude Gobé en commission parlemen-
taire —, mais aussi à cause de sa capacité à
communiquer avec chaleur.

D’aucuns affirment d’ailleurs que ce franc-
parler, qui peut nuire dans bien des cas,
avait au contraire sauvé les meubles à l’au-
tomne 1987, alors que le PQ était au bord de
l’éclatement à la suite de la démission de
Pierre Marc Johnson, ulcéré par les critiques
des radicaux à son endroit. « Il a réussi à gar-
der l’équipe ensemble », se rappelle le dé-
puté libéral de Brome-Missisquoi, Pierre Pa-
radis, qui fut son vis-à-vis lorsque tous deux
étaient leaders de leur formation.

« M. Chevrette est un homme entier,
d’une pièce, dit-il. Un soir de Noël, alors que
les ambulanciers d’Urgences Santé avaient
débrayé, il m’avait joint chez mes beaux-pa-
rents pour me demander mon appui dans
l’éventualité où le gouvernement adoptait
une loi spéciale. Nous l’avions fait. »

Dans son comté de Joliette, c’était la même
chose. « Chevrette à Joliette était imbatta-
ble », assure l’ex-ministre conservateur Roch
LaSalle. L’ancien homme politique évoque
en riant les commentaires scandalisés que lui
faisaient ses collègues du cabinet Mulroney
lorsqu’il avouait candidement voter pour
Chevrette en dépit des convictions souverai-
nistes de ce dernier.

Jusqu’à la fin

Né le 10 janvier 1940 et formé en ensei-
gnement, Guy Chevrette s’est d’abord fait re-
marquer pour son militantisme dans le
monde syndical. Premier vice-président de la
Centrale des enseignants du Québec dans la
première moitié des années 1970, il est
nommé en 1974 à la commission Cliche, qui
enquête sur l’industrie de la construction.
Brian Mulroney est le troisième commissaire,
et le procureur en chef de la commission
s’appelle Lucien Bouchard.

En 1976, pressenti par René Lévesque,
Chevrette décide de faire le saut en politi-
que. Pour lui, le comté de Joliette est tout
désigné, puisqu’il a déjà acquis une renom-
mée dans la région. Un autre jeune loup qui
avait défendu sans succès les couleurs du PQ
dans cette circonscription aux élections de
1970 et 1973, Bernard Landry, doit lui céder
la place.

Durant 25 ans, Guy Chevrette demeurera
député de Joliette, se faisant tantôt remar-
quer pour ses déclarations colorées, tantôt
pour la défense acharnée des dossiers des
ministères dont il a hérité. Ils sont nom-
breux : Ressources naturelles, Affaires au-
tochtones, Développement des régions, Af-
faires municipales, Santé et Service sociaux,
Transports, etc.

La dernière année de Guy Chevrette à
l’Assemblée nationale aura été chargée. Sur
le plan politique, on n’a qu’à penser à l’épi-
sode du projet (retiré depuis) d’installer des-
radars photo sur les autoroutes, celui du vi-
rage à droite aux feux rouges et son récent
ultimatum à l’administration Tremblay con-
cernant le projet de l’autoroute Notre-Dame à
Montréal.

Sa dernière sortie, qui ne sera pas sa meil-
leure, selon plusieurs analystes politiques,
fut de confier en entrevue à Paul Arcand
avoir refusé un pot-de-vin de 500 000 $ du-
rant la campagne électorale de 1989, mais
d’avoir omis de signaler l’affaire à la police.

Hier, le bouillant ministre a dit espérer
que les membres des médias s’ennuieront un
peu de lui. À voir tous ceux qui sont allés lui
serrer la main au terme de la conférence de
presse, la réponse ne faisait pas de doute.

Autres textes sur le remaniement en A5

Photo PC

Guy Chevrette a annoncé son départ de la vie politique, hier, en conférence de presse. Son
collègue Jacques Brassard et lui ont agi ainsi en réaction, notamment, à un remaniement
ministériel promettant, aujourd’hui, de se faire au détriment des plus vieux.

Jacques Brassard,
formidable tribun
DEN I S L E S SARD

QUÉBEC — On parlait beaucoup de son air
débonnaire. Placide, le ministre Jacques
Brassard faisait avancer ses dossiers avec la
puissance et la rapidité... d’un glacier.

Mais en accrochant ses patins hier, après
25 ans de carrière politique, Jacques Bras-
sard a chagriné bien des observateurs de la
scène parlementaire ; avec son départ, l’As-
semblée nationale perd, pour longtemps pro-
bablement, un acteur au talent devenu raris-
sime.

Car Jacques Brassard était un formidable
tribun.

Au PQ de René Lévesque et de Claude
Charron, ce talent remarquable était moins
évident, mais, depuis plusieurs années, Jac-
ques Brassard restait l’un des rares parle-
mentaires à pouvoir
faire un discours
avec un enthou-
siasme communica-
tif. L’ancien profes-
seur d’histoire était
l’un de ceux que re-
doutait le plus Ro-
bert Bourassa lors
des joutes verbales
à l’Assemblée na-
tionale. Avec son
aplomb, un verbe et
même une allure
évoquant Honoré
Mercier et Henri
Bourassa, le député
de Lac-Saint-Jean,
jour après jour, atta-
quait le programme
constitutionnel de
l’adversaire libéral.

C’est sans doute
pourquoi, contre
toute attente, Lu-
cien Bouchard, une
vieil le connais-
s a n c e , l ’ a v a i t
nommé ministre
responsable des Af-
faires intergouver-
nementales cana-
diennes en 1996.
Une véritable sur-
prise : le ministre
chargé de ferrailler
avec le reste du Canada ne parlait pas an-
glais... Mais cette lacune n’était pas signe
d’une formation défaillante. Sa culture —
c’est un humaniste classique — a toujours
nourri ses répliques, truffées de rappels his-
toriques. Devant des attaques musclées de
son vis-à-vis libéral Pierre Paradis, il servait
du Baudelaire en parade : « Sois sage, ô ma
douleur ! »

Son talent d’acteur, il l’avait cultivé pen-
dant des années. Avant 1976, le jeune pro-
fesseur d’histoire a fait du théâtre amateur
pendant plus de 12 ans dans des troupes ré-
gionales, et il a déjà partagé les planches
avec Michel Côté, vedette d’Omertà. Celui qui
peut incarner L’Avare de Molière, peut facile-
ment en découdre à l’Assemblée nationale,

avec aplomb et humour. Ses habitudes sou-
levaient souvent des blagues sur la colline
parlementaire. Jacques Brassard passait pour
un incorrigible paresseux. Déjà, dans l’oppo-
sition, il avait fait entrer dans son bureau un
confortable La-Z-Boy, où il baissait la garde
après l’effort. « Cela me sert à méditer », ex-
pliquait-il à ses fonctionnaires intrigués.

À 62 ans, après 25 ans de vie politique, M.
Brassard a fait du chemin. Il a été ministre
des Loisirs sous René Lévesque. Après la dé-
faite, on le retrouve avec 22 autres « survi-
vants » péquistes, comme franc-tireur à l’As-
semblée nationale. Lors du départ de M.
Johnson, il a même songé un moment à bri-
guer la direction du PQ, mais s’est vite écarté
devant Jacques Parizeau.

Ce dernier, revenu au pouvoir, l’a nommé
à l’Environnement, et il a été, dès lors, leader

parlementaire ad-
joint, derrière Guy
Chevrette. Ironi-
quement, les deux
hommes qui ont
quitté ensemble la
politique hier ont
longtemps été ri-
vaux. Ainsi, quand
M. Chevrette a
quitté à regret le
poste de leader par-
lementaire, ce fut à
la condition que
son protégé, Pierre
Bélanger, et non
Jacques Brassard,
lui succède.

M. Brassard a en-
suite pris le porte-
f e u i l l e d e s
Transports, avant
que Lucien Bou-
chard ne le fasse
passer aux Ressour-
ces naturelles en
1998, où — héritage
important — il a
revu de fond en
comble la Loi sur
les forêts.

Il a rappelé hier
qu’en Chine, à 60
ans, sa carrière poli-
tique commencerait

à peine.

Et que lui, maintenant, devait se contenter
de rentrer dans ses terres, pour probable-
ment s’acheter un nouveau chien. Son précé-
dent animal, Coquette, a rendu l’âme en
1994, et sa femme ne voulait pas d’autre bête
avant que le politicien ne prenne sa retraite.

« Je vais peut-être m’acheter un chien,
avec qui je pourrai dialoguer. Il va m’expri-
mer sans réserve son affection », a dit, ironi-
que, celui qui venait d’être écarté par Ber-
nard Landry. Une note d’ironie comme un
point d’orgue à un long discours...

Photo PC

Jacques Brassard
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De faux touristes tunisiens étaient
subventionnés pour quitter leur pays

CODERRE
Dorval a également rapporté à La Presse qu’il n’avait pu
interroger en profondeur les ressortissants tunisiens à
l’époque parce qu’il avait reçu des ordres de ses supé-
rieurs de les laisser aller. M. Coderre a commenté cette
information en affirmant qu’il n’avait aucune raison de
croire, pour l’instant, que ses agents ne faisaient pas
leur travail. M. Coderre a ajouté qu’il entendait pren-
dre connaissance de tous les faits avant de faire un
quelconque geste.

À la sortie du Conseil des ministres, le premier mi-
nistre Jean Chrétien a corroboré les propos de son mi-
nistre. « S’il y a des problèmes administratifs, a-t-il
dit, ils doivent être fixés. C’est aussi simple que cela.
Souvent, dans l’administration, il y a des erreurs. Et si
les erreurs sont découvertes, il faut simplement les
corriger. C’est ce que le ministre fera. »

Le porte-parole de l’opposition officielle en matière
d’immigration, Rahim Jaffer, a affirmé que l’incident
de Dorval n’était probablement que la pointe de l’ice-
berg et que des scénarios semblables se sont certaine-
ment reproduits ailleurs au pays, notamment à l’aéro-
port Pearson, à Toronto. M. Jaffer a affirmé qu’il y
avait actuellement au Canada quelque 27 000 ressor-
tissants étrangers sous le coup d’un avis d’expulsion
qui vivaient toujours sur le territoire. Le gouverne-
ment conteste l’exactitude de ce chiffre.

Depuis les événements du 11 septembre, il a été dé-
montré que des membres du réseau terroriste d’Al-
Qaeda ont vécu et opéré au Canada. Outre les deux
Tunisiens identifiés par les Américains en fin de se-
maine, plusieurs membres du gang de Roubaix, con-
damnés en France pour actes terroristes, ont longue-
ment séjourné au pays, notamment à Montréal, comme
l’a rapporté récemment une série de reportages de La
Presse. Les liens d’Ahmed Ressam — le ressortissant al-
gérien arrêté à la frontière américaine avec des explo-
sifs dans le coffre de sa voiture — avec Al-Qaeda ont
également été mis au jour, sans compter la présence sur
une liste de terroristes recherchés, et diffusée par les
Américains peu après le 11 septembre, d’un Canadien
d’origine égyptienne. De plus, le juge français spécia-
liste du terrorisme international depuis 20 ans, Jean-
Louis Bruguière, a affirmé à La Presse en décembre der-
nier que le Canada n’avait pas compris la leçon du 11
septembre et que de nombreux « terroristes dor-
mants » d’Al-Qaeda se trouvaient sur son territoire. À
ce jour, le gouvernement canadien s’est tenu coi face à
ces révélations.

« Il ne faut pas dire que parce qu’il y a un Tunisien
ou parce qu’il y a des gens d’une certaine nationalité
qui entrent au Canada que ce sont tous nécessaire-
ment, en partant, des gens qui vont être des terroristes,
a d’ailleurs affirmé hier Denis Coderre. Je pense qu’il
faut prendre les choses cas par cas, qu’il faut être ex-
trêmement vigilant et qu’il faut aussi envoyer un mes-
sage d’ouverture. »

Par ailleurs, le nouveau ministre de l’Immigration
s’est fait remarquer hier matin lors de son premier pas-
sage devant le Comité permanent de la Chambre des
communes sur l’immigration et la citoyenneté.

M. Coderre a d’abord clamé qu’il n’était pas minis-
tre « de » l’Immigration, mais bien ministre « pour »
l’immigration. Il a ensuite annoncé qu’il avait l’inten-
tion de revoir les critères qui régissent l’entrée au pays
des immigrants, notamment ceux qui excluent des
milliers de travailleurs qualifiés. « Je veux un débat
là-dessus », a-t-il dit.

Il entend même donner un effet rétroactif aux nou-
velles normes qui seraient adoptées à la suite de cette
révision. Il a aussi exprimé l’avis que les demandeurs
qui essuient un refus de la part d’Immigration Canada
devraient obtenir le remboursement des frais exigés
par le service. « Si nous ne fournissons pas un service,
nous devons le rembourser », a lancé le ministre.

M. Coderre a tenu aussi à confier au comité qu’il
avait l’intention de rester ferme sur la question de la
langue, qu’il croyait important que les futurs immi-
grants possèdent l’une des deux langues officielles. Il
entend néanmoins entreprendre un nouvel examen du
système de pointage relatif à la langue, à l’éducation, à
l’expérience de travail, aux liens familiaux et aux of-
fres d’emplois. Ce système sert en quelque sorte à éta-
blir des critères d’admission pour les nouveaux arri-
vants.

M. Coderre a également rompu la tradition hier en y
allant d’une requête de son cru au Comité permanent
de l’immigration. Il a demandé à ses membres de se
pencher sur la question des consultants en immigra-
tion, souhaitant désormais que cette profession soit as-
sortie d’un code de déontologie et d’une réglementa-
tion. Enfin, il a donné 30 jours de plus au comité pour
qu’il mène à bon port la révision de 262 nouveaux rè-
glements sur l’immigration qui doivent entrer en vi-
gueur le 28 juin.

ANDRÉ NOË L

MOHAMED, UN des quelque 150 jeunes
Tunisiens arrivés à Montréal avec des
faux visas de touriste pendant l’été 2000,
a raconté hier à La Presse qu’il n’a eu au-
cun problème à franchir la douane cana-
dienne après avoir débarqué à Dorval.

« J’étudiais en biologie à l’Université
de Sfax (une ville portuaire de Tunisie), a
raconté le jeune homme qui habite main-
tenant Sherbrooke. Des associations étu-
diantes proches du régime en place ont
placardé des affiches annonçant des voya-
ges en Europe, aux États-Unis et au Ca-
nada. Cela m’a fait rêver. J’ai payé l’équi-
valent de 2300 $ canadiens pour le billet
d’avion et le visa.

« On s’est envolé en août 2000 sur les
ailes d’Air France. On a fait une escale à
Paris et on s’est posé à l’aéroport de Dor-
val. J’ai pu franchir les douanes sans pro-
blème. Le soir même, je suis allé dormir
chez un contact que j’avais à Montréal. »

Mohamed — un nom d’emprunt —
avait alors 23 ans. Il a fait une demande
de statut de réfugié et attend la réponse.
Selon lui, ces voyages sont organisés avec
l’assentiment du gouvernement tunisien,
qui cherche à se débarrasser de ses mil-
liers de chômeurs diplômés, source éven-
tuelle de conflits sociaux.

Un journaliste tunisien en poste au Ca-

nada a écrit un article sur ce sujet, qui
doit paraître bientôt dans l’hebdomadaire
Ici. Sous un nom d’emprunt, il affirme
que ces jeunes Tunisiens (arrivés par cen-
taines avec des faux visas de voyage de
1998 à 2000) « vivent non seulement
dans la précarité, mais ils sont aussi pour
la plupart dans une situation illégale ».

Jamel Jani, porte-parole de l’Associa-
tion des droits de la personne du Magh-
reb à Ottawa, souligne que plusieurs
d’entre eux n’ont pas demandé de statut
de réfugié, de crainte de se le voir refuser.
Les jeunes qui ne pouvaient pas payer
leur voyage, soit la majorité, recevaient
des subventions indirectes, a-t-il ajouté.
Ils pouvaient en effet s’adresser à des en-
treprises ou à des hommes d’affaires, qui
leur donnaient de grosses sommes d’ar-
gent, officiellement pour leurs loisirs,
mais en sachant que cela leur permettrait
de quitter la Tunisie. Ces sommes étaient
déductibles d’impôt.

Le plus étonnant, c’est que des prépo-
sés de l’ambassade du Canada ont délivré
des visas à tous ces jeunes Tunisiens sans
même les voir en personne ! En effet, se-
lon « Mohamed », ce sont les « associa-
tions étudiantes » ou des « clubs » qui
s’occupaient d’obtenir les visas.

Toute cette affaire n’est qu’un des
exemples soulevés hier dans La Presse par
des agents d’immigration selon qui la
frontière canadienne est une véritable

passoire. D’autres agents nous ont d’ail-
leurs contacté, depuis la parution de notre
article, et ont souligné que, chaque année,
des milliers d’étrangers franchissent les
douanes sans présenter de papiers d’iden-
tité.

« Rien n’empêche ces voyageurs de
nous donner des faux noms et de nous ra-
conter n’importe quoi, a dit l’un d’eux.
Dès qu’ils demandent le statut de réfugié,
on leur fait remplir un formulaire et on
les laisse passer. La grande majorité de
ces personnes sont tout à fait pacifiques,
mais il est évident que des terroristes ont
un accès très facile au territoire canadien.

« Les agents d’immigration qui font
leur travail avec zèle sont regardés de tra-
vers. Ils dérangent la routine et le ronron
de la fonction publique. Ceux qui n’ont
pas de permanence risquent alors de ne
pas se faire renouveler leur contrat. »

C’est d’ailleurs ce qui est arrivé à Val
Diaconescu, qui a dénoncé ouvertement
le travail d’Immigration Canada à Dorval
et qui travaille maintenant comme enquê-
teur à Statistique Canada. Ses allégations
ont été prises au sérieux par le consulat
des États-Unis à Montréal et par la Gen-
darmerie royale du Canada, qui lui ont
demandé plus d’informations l’automne
dernier. Hier, le nouveau ministre de
l’Immigration, Denis Coderre, a décidé
d’ouvrir une enquête.
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Marois se contentera
de «vendre le Québec »

Presse Canadienne

QUÉBEC — La vice-première ministre Pauline Marois
compte « vendre le Québec » plutôt que le projet sou-
verainiste lors de la Conférence des chefs de gouverne-
ment qui se déroule à Munich, cette semaine.

Axée sur les défis qu’impose la mondialisation aux
gouvernements régionaux, cette conférence rassemble
les plus importants partenaires commerciaux de la Ba-
vière : la Californie, la province chinoise du Shan-
dong, la Haute-Autriche, la province sud-africaine du
Cap occidental, et le Québec.

Mais hors des débats plus formels, Pauline Marois
promet de faire la promotion du Québec.

IDu 1er octobre au 18 décembre 2001 (français)
IDu 2 octobre au 18 décembre 2001 (anglais)
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QUÉBEC
Un traitement

cavalier,
estime Jean Charest

ANDRÉ DUCHE SNE

QUÉBEC — Estimant que le Québec se re-
trouve dans un contexte où le gouvernement
est « dysfonctionnel », le chef libéral Jean
Charest qualifie de « cavalière » la façon
dont le premier ministre Bernard Landry a
montré la porte à deux de ses ministres se-
niors hier.

« J’en ai vu des remaniements ministériels
à Québec et à Ottawa et je ne me souviens
pas d’avoir été témoin d’un traitement aussi
cavalier envers deux ministres seniors d’un
gouvernement et qui sont aussi des collègues
de longue date de M. Landry », a-t-il déclaré
au cours d’un entretien téléphonique avec La
Presse.

« Si M. Landry traite les gens autour de lui
de cette façon-là, ça se reflète dans sa façon
générale de gouverner », ajoute-t-il. Le chef
de l’opposition considère comme « inquié-
tante » la forme d’arrogance avec laquelle les
deux hommes se sont vu montrer la porte.

Pas une question d’âge
Jean Charest souligne également la ques-

tion de l’âge des deux ministres démission-
naires, largement évoquée au cours des der-
nières semaines. Certains membres du parti
au pouvoir ont chuchoté dans les coulisses
qu’il était temps d’avoir du sang neuf dans
les rangs ministériels, ce qui a blessé les
deux hommes. « L’âge n’est absolument pas
un critère et ce, dans tous les sens : jeune ou
vieux. C’est le jugement, l’énergie, la volonté
qui comptent. Ce que vient de faire M. Lan-
dry est un signal très négatif envers les per-
sonnes plus âgées au Québec. Comme si le
fait d’avoir plus d’expérience vous reléguait
aux oubliettes », observe le chef libéral.

Et pendant ce temps, ajoute-t-il, « le Qué-
bec est à la dérive, les représentants du parti
au pouvoir passant davantage de temps à ré-
gler leurs comptes qu’à gouverner. Pendant
que le roman savon s’éternise depuis plus
d’un mois au sérail péquiste, personne ne
s’occupe de gérer le réseau de la santé et les
salles d’urgence débordent ».

Comme il se doit, le leader du PLQ com-
mentera aujourd’hui le remaniement an-
noncé par Bernard Landry. Mais déjà hier, il
laissait entrevoir les grandes lignes de son
intervention. « Ça va changer quoi de chan-
ger des titres sur les portes. Le vrai remanie-
ment de 2002, c’est les élections générales.
Le plus tôt sera le mieux. »

Non seulement le PQ est-il à la fin d’un
deuxième mandat, son chef est un premier
ministre désigné et des chicanes internes pa-
ralysent ses actions, mais la tenue de cinq
élections complémentaires en même temps
n’a aucun sens, dit M. Charest. « On va dé-
penser des sommes colossales alors qu’il de-
vrait y avoir des élections générales au Qué-
bec. »

M. Charest a tenu à saluer MM. Chevrette
et Brassard, « deux vétérans pour qui j’ai
beaucoup de respect », a-t-il dit. Demeurer
parlementaire durant 25 ans, ayant ainsi ac-
quis la confiance des citoyens de leur cir-
conscription, n’est pas une mince réalisation,
a-t-il indiqué, laissant entendre que les deux
ministres démissionnaires pouvaient partir
la tête haute.

Photo MARTIN CHAMBERLAND, La Presse©

Lucien Lévesque trouve que le départ de Guy Chevrette laisse un trou béant dans la circonscription de Joliette.

Joliette s’ennuiera de Ti-Guy
Guy Chevrette s’est taillé une place de choix auprès de ses électeurs
SÉBAS T I E N RODR I GU E

À Joliette, à peu près tout le monde con-
naît personnellement le député démis-
sionnaire Guy Chevrette, et chacun a sa
petite histoire à son sujet. Dans le fief pé-
quiste, personne ne semblait toutefois
surpris de voir partir celui que l’on sur-
nommait Ti-Guy ou Tite-fesses en raison
de sa petite taille.

Gervais Perreault l’a connu lorsqu’il mili-
tait au Parti québécois. Lucien Lévesque a
pour sa part joué à la balle molle avec lui,
tandis que Jean Arcadi a mangé un hot-dog à
ses côtés l’autre jour. Ils avaient tous une
anecdote différente sur Guy Chevrette, mais
tous s’attendaient néanmoins à son départ
depuis quelques jours.

Après 25 ans comme député de Joliette,
Guy Chevrette s’est taillé une place de choix
auprès de ses électeurs. « C’est un vrai lea-
der, je le voyais depuis longtemps comme
premier ministre, dit Gervais Perreault. Les
gens vont le regretter et s’ennuyer de lui. »

Ses récentes déclarations au sujet d’un pot-
de-vin de 500 000 $ qu’il a refusé et les ru-
meurs sur sa place au Conseil des ministres
ont alimenté plusieurs discussions à Joliette
depuis une semaine.

Le ministre des Transports et des Affaires
autochtones a finalement annoncé hier sa dé-
mission, disant vouloir laisser la place aux
jeunes. « C’est ingrat, la politique. Ils lui ont
montré la porte de sortie. Mais il était peut-
être rendu trop vieux », remarque Marcel Al-
lard.

Pour Suzanne, l’arrivée de sang neuf fera
du bien au comté, même si, selon elle,
M. Chevrette a fait du bon travail. Plusieurs
citoyens s’interrogeaient déjà sur son succes-
seur et sur les chances du PQ de conserver le
comté. « Les gens votaient davantage pour
Chevrette que pour le PQ », souligne Lucien
Lévesque. Plusieurs s’entendaient pour dire
qu’il s’agit de souliers difficiles à chausser.

Les commentaires recueillis hier ressem-
blaient à un concert d’éloges. Jean Arcadi a
toujours trouvé Guy Chevrette simple et
sympathique. « Tout le monde l’aimait », ré-
sume-t-il. Un point de vue qui trouvait écho
chez les quelques Joliettains rencontrés hier
soir. « Ce qu’il a fait pour le PQ est merveil-
leux et, pour le remplacer, j’espère que nous
aurons quelqu’un à la hauteur », souhaite
Georges-Armand Choquette, lequel espère
d’ailleurs que M. Chevrette appuiera le pro-
chain candidat du PQ, « qui en aura bien be-
soin ».

Gervais Perreault a bien connu Guy Che-
vrette lorsqu’il militait au Parti québécois.

De plus en plus d’élèves francophones dans les écoles anglaises
MARC TH I BODEAU

LE POURCENTAGE d’élèves fran-
cophones dans les écoles publiques
anglaises de la province a connu
une hausse marquée depuis 10 ans,
indique une nouvelle étude pro-
duite par l’universitaire Jack Jed-
wab.

L’étude en question note que les
enfants ayant le français comme
langue maternelle représentaient
9,5 % des élèves de ces établisse-
ments en 1991-1992, contre 16 %
en 2000-2001, un bond de plus de
6 %.

« À certains endroits, la viabilité
même des écoles anglaises dépend
de la présence d’élèves francopho-

nes », a indiqué hier M. Jedwab,
qui est vice-président de l’Institut
Missisquoi, un organisme voué à
l’étude de la communauté anglo-
phone.

Globalement, le poids respectif
des communautés anglophone et
francophone n’a guère changé au
cours des 10 dernières années, mais
la composition de la population
des écoles a radicalement évolué, a-
t-il résumé.

Selon M. Jedwab, la hausse du
nombre d’élèves francophones
dans le réseau anglophone s’expli-
que par la multiplication du nom-
bre d’enfants issus de mariages en-
tre anglophones et francophones
(un parent anglophone donne à

l’enfant le droit de s’inscrire à
l’école anglaise). Dans ce groupe,
sept enfants sur 10 choisissent
l’école anglaise, un taux qui de-
meure relativement constant à tra-
vers les années.

Puisque ces couples sont surtout
concentrés hors de la métropole, le
pourcentage d’élèves francophones
dans les écoles anglaises de Mon-
tréal demeure proportionnellement
beaucoup plus faible, soit 6 %.

Autre fait à noter : de moins en
moins d’enfants ayant le droit de
fréquenter l’école anglaise optent
pour l’école française. À tel point,
relève M. Jedwab, que le réseau
anglais compte maintenant plus
d’enfants de langue française que le

réseau francophone ne compte
d’élèves anglophones.

En 2000-2001, 26,6 % des élèves
ayant droit à l’école anglaise qui
fréquentaient le réseau franco-
phone le faisaient par choix, com-
parativement à 33,3 % 10 ans plus
tôt.

Selon M. Jedwab, le fait que les
écoles anglaises comptent de plus
en plus d’élèves francophones peut
expliquer cette baisse. Les écoles
devenant de plus en plus « bicultu-
relles », les parents peuvent opter
pour l’école anglaise sans craindre
de priver leurs enfants d’une bonne
formation en français, dit-il.

Enfin, peu d’allophones qui dis-
posent du droit à l’école anglaise

choisissent d’envoyer leurs enfants
dans le réseau francophone. En
2000-2001, près de 94 % d’entre
eux ont choisi l’anglais, un résultat
légèrement supérieur à ce qui était
enregistré au début des années 90.
« Les allophones semblent protéger
férocement leur droit à l’école an-
glaise », dit M. Jedwab.

L’étude de l’Institut Missisquoi a
été publiée quelques jours après la
diffusion par Jean Dorion, ex-pré-
sident de la Société Saint-Jean-
Baptiste, d’une analyse démontrant
que la proportion d’élèves fréquen-
tant l’école anglaise, sans égard à
leur langue maternelle, a légère-
ment augmenté au cours des huit
dernières années.
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Au cours des dernières semaines, le dossier des sans-abri a soulevé la controverse à Montréal.
Fait-on mieux dans les autres grandes villes du monde ? Dans ce troisième article d’une série de quatre,

notre correspondante Isabelle Hachey brosse un portrait de la situation à Londres.

Le succès britannique

S
i vous n’avez pas visité Lon-
dres depuis quelques années,
vous aurez peut-être l’impres-
sion que le décor a changé lors
de votre prochain séjour dans

la capitale britannique. Comme s’il
manquait quelque chose. Et puis,
vous comprendrez : autour de la
gare de Waterloo ou de Charing
Cross, les sans-abri qui hantaient
les parcs et les trottoirs, recroque-
villés dans de vieux sacs de cou-
chage, ont pratiquement disparu.

Au début des années 1990, Lon-
dres était une autre ville. « Il y
avait littéralement des camps de
sans-abri. Je me souviens avoir
compté plus de 60 personnes qui
dormaient dans le même parc. Ces
endroits étaient atroces. C’étaient
des enfilades de boîtes de carton,
des piqueries à ciel ouvert, où les
gens se battaient entre eux. Aujour-
d’hui, cela n’existe plus », dit
Louise Casey, directrice du Rough
Sleepers Unit (RSU), organisme
gouvernemental chargé de trouver
un toit aux clochards anglais.

Quand Tony Blair a pris le pou-
voir, en 1997, il a fait du problème
des sans-abri une de ses priorités.
En décembre 1999, après avoir
commandé un rapport exhaustif sur
la question, il a lancé un ambitieux
programme, Coming in from the Cold,
visant à réduire le nombre de clo-
chards des deux tiers en trois ans.
Que des êtres humains en soient
encore réduits à dormir sur le pavé
était tout simplement un « scan-
dale », avait dit le premier minis-
tre. « Nous ne pouvons tolérer cette
situation dans une société moderne
et civilisée. »

Grâce aux généreuses subven-
tions gouvernementales — près de
450 millions de dollars en trois
ans — on a donc construit des refu-
ges, embauché une armée d’experts
et de travailleurs sociaux, mis sur
pied des équipes multidisciplinai-
res qui ont sillonné sans relâche les
rues des grandes villes. Si bien que
l’objectif a été atteint en décembre
dernier. Selon les chiffres officiels,
le nombre de clochards a chuté de
71 % en trois ans, passant de 1850
à 532 dans l’ensemble de l’Angle-
terre.

Si les chiffres sont contestés — le
décompte des sans-abri a été effec-
tué en une seule nuit — tous les or-
ganismes d’entraide s’entendent
pour dire que le nombre de person-
nes dormant à la dure a chuté de
façon spectaculaire. « La clé du suc-
cès de cette stratégie, c’est qu’on a
concentré nos efforts pour aider les
plus désespérés, ceux dont les pro-
blèmes étaient tellement enracinés
qu’ils vagabondaient depuis des
années, explique Tamsin Gregory,
de l’organisme bénévole Thames
Reach. Avant, on se contentait d’ai-
der ceux qui étaient plus faciles à
reloger. »

Les critiques soulignent pourtant
qu’une énorme somme d’argent a
servi à régler le sort d’une poignée
de démunis, qui ne forment que la
pointe de l’iceberg. Au pays, entre
200 000 et 400 000 personnes dor-
ment encore dans les refuges, les
squats ou sur le sofa d’un ami.
Mais le gouvernement estime avoir
eu raison de donner la priorité aux
plus vulnérables. Et il promet de
s’occuper, désormais, de ces « sans-
abri cachés », comme on les appelle
en Grande-Bretagne.

Alors qu’à Montréal, les refuges
croulent sous la pression, à Lon-
dres, il n’y a plus de pénurie de lits
temporaires, leur nombre ayant
augmenté de 50 % depuis 1999.
« Mais il ne s’agit pas seulement
d’un problème de briques et de
mortier », prévient Chris Holmes,
directeur de Shelter, plus grand or-
ganisme d’aide aux sans-abri du
pays. « Nous nous penchons aussi
sur les autres problèmes, beaucoup
plus profonds et complexes. La
moitié des clochards sont alcooli-
ques, 20 % sont drogués et 40 %
ont des problèmes de santé men-
tale. »

Le gouvernement commence
aussi à s’attaquer aux causes de la
marginalité. Pas moins de 850 mil-
lions additionnels doivent servir à
embaucher des spécialistes et à
mettre sur pied des programmes de
prévention destinés aux jeunes
adultes provenant des centres jeu-
nesse, aux ex-détenus et aux an-
ciens soldats, trois catégories de
gens qui se retrouvent de façon dis-
proportionnée à faire la manche
dans les rues d’Angleterre.

Une nouvelle philosophie

Louise Casey n’a pas la langue
dans sa poche. Dès son arrivée à la
tête du RSU, en 1999, la dynami-
que jeune femme a provoqué la fu-
reur des organismes d’entraide en
critiquant leur habitude de distri-
buer de la soupe et des sacs de cou-
chage aux sans-abri. Selon elle, ces
pratiques contribuent à perpétuer
le problème en encourageant les
clochards à rester dans la rue.

« Ses commentaires ont été mal
interprétés, mais ils étaient justes et
courageux », estime pourtant Tam-
sin Gregory. « Louise Casey a ex-
primé tout haut certaines idées qui
circulaient dans les organismes de-
puis des années. Beaucoup de bé-
névoles se demandaient s’il était
vraiment nécessaire d’avoir 19 sou-
pes populaires différentes en un
même lieu durant la nuit. »

En effet, l’idée n’était pas nou-
velle. Même John Bird, fondateur
du magazine Big Issue (équivalent
britannique de L’Itinéraire de Mon-
tréal), a comparé les clochards
nourris dans la rue à... des pigeons.
Un bénévole a aussi raconté qu’il a
vu des sans-abri refuser de la
soupe aux légumes offerte par un
groupe de bonnes âmes parce
qu’ils avaient entendu dire qu’un
autre groupe arriverait bientôt avec
de la crème de poulet !

« Oui, je suis une adepte du
tough love, admet Mme Casey. Nous
avons mis un terme à certains ser-
vices parce qu’en pratique, ils
maintenaient les gens dans la rue
plutôt que de les aider à en sortir.
Et, honnêtement, un inadapté so-
cial a besoin de bien plus qu’un

bol de soupe pour réintégrer la so-
ciété ! »

Il y a trois ans, les responsabili-
tés étaient aussi fragmentées en
plusieurs organismes qui agissaient
en vase clos et qui se contentaient
d’offrir des solutions à court terme.
On parlait, ni plus ni moins, d’une
« industrie du sans-abri », peuplée
de dinosaures au grand coeur qui
faisaient, sans le vouloir, plus de
mal que de bien.

Mme Casey, ancienne directrice
adjointe de Shelter, a passé un vé-
ritable coup de balai dans ce fouil-
lis en forçant les organismes à se
redéfinir. Cela ne s’est pas fait sans
grincements de dents, mais certains
groupes ont fusionné, d’autres ont
carrément fermé leurs portes. Au-
jourd’hui, même la vénérable Ar-

mée du Salut a cessé de distribuer
de la nourriture sur les trottoirs.
Pour recevoir de l’aide, les sans-
abri doivent désormais trouver re-
fuge quelque part.

« Le gouvernement doit être res-
ponsable et faire preuve de lea-
dership. Nous devons clairement
montrer ce que nous pensons être
la bonne voie », explique Louise
Casey. Cette volonté politique con-
traste avec ce qui se passe au Qué-
bec, où les différents ordres de
gouvernements se renvoient confu-
sément la balle au sujet des sans-
abri. Quoi qu’il en soit, l’exemple
britannique semble démontrer que
c’est dans un engagement politique
sans équivoque, et dans les mil-
lions qui l’accompagnent, que se
trouve la clé du succès...
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Même Sa Majesté met la main à la pâte pour améliorer le sort des vagabonds : à l’occasion d’une rencontre avec les bénévoles de la St. John
Ambulance, qui offre des soins de santé aux sans-abri et autres démunis, elle a acheté un exemplaire de The Big Issue, l’Itinéraire britannique.

Un toit, une loi
I S A B E L L E H A C H E Y

ALORS QU’À Montréal, les grands refuges sont
tous liés à des organisations religieuses, Londres est
submergé de dizaines de groupes laïques prêts à ai-
der les clochards. Le plus important, Shelter, a été
fondé après la diffusion de Cathy Come Home, docu-
mentaire réalisé en 1966 par le cinéaste Ken Loach.
Brossant le triste portrait d’une femme sans-abri, il
a eu un impact énorme dans tout le pays.

Ce n’est pourtant qu’en 1977 que les conseils de
quartier ont eu l’obligation juridique de trouver un
toit aux personnes sans domicile fixe, selon un sys-
tème de groupes prioritaires. La législation est de-
meurée plus ou moins intacte pendant 20 ans, mais
a été considérablement affaiblie par le gouverne-
ment conservateur, en 1997, avec ce qui a été sur-
nommé le Cathy Get Lost Act.

Les travaillistes ont rétabli l’ancienne législation
au lendemain de leur arrivée au pouvoir. Et un
nouveau projet de loi, qui allonge la liste des grou-
pes ayant droit en priorité à un logement social, est
en passe d’être adopté. Bientôt, les conseils de quar-
tier seront non seulement obligés de trouver un toit

aux familles sans-abri, mais aussi aux ex-détenus,
aux anciens soldats et aux jeunes adultes issus des
centres de réadaptation qui en feront la demande.
Les autorités locales devront aussi s’engager à com-
battre la marginalité dans leur quartier.

Mais il y a encore beaucoup de chemin à faire.
Comme Montréal, Londres est aux prises avec une
grave crise du logement. Le prix moyen des mai-
sons a grimpé en flèche depuis quelques années,
pour s’établir à près de 350 000 $. « Même les tra-
vailleurs ont parfois de la difficulté à s’établir en
ville. Alors, les sans-abri, n’y songez même pas !
Dans la capitale, la liste d’attente pour les loge-
ments sociaux est très longue », dit Chris Holmes,
directeur de Shelter.

Selon lui, 70 000 familles anglaises attendent de-
puis des mois, voire des années, d’obtenir un ap-
partement à loyer modique. Le gouvernement a
bien annoncé la construction de milliers de loge-
ments sociaux, mais en attendant, les familles sont
logées chez des amis ou, le plus souvent, dans des
bed & breakfast plus ou moins salubres. Ces « sans-
abri cachés », dit M. Holmes, doivent être la pro-
chaine priorité du gouvernement. Car ils ne sont
peut-être qu’à une crise de la rue.

PROCÈS DU TABAC

Dis-moi ce que tu fumes, je te dirai qui tu es
C H R I S T I A N E D E S J A R D I N S

FUMEURS, attention ! On vous
observe, on vous analyse, on vous
projette même dans l’avenir... Dans
un domaine où gruger une part de
marché de 1 % équivaut à des pro-
fits de 20 millions de dollars par
année, les compagnies de tabac
mettent « le paquet » pour vous
garder ou vous voler au compéti-
teur.

Le procès intenté par les trois
grands du tabac — Imperial To-
bacco, Rothmans Benson & Hedges
et J.T.I. MacDonald —, qui remet-
tent en cause la constitutionnalité
de la loi sur le tabac, a permis de
découvrir l’ampleur et l’acuité des
stratégies utilisées.

La couleur des paquets, la lon-
gueur et la grosseur des cigarettes,
la couleur du filtre, les « réguliè-

res », les douces, les extra-douces...
Telle cigarette a été conçue pour le
conformiste, telle autre pour l’anar-
chiste, celle-ci pour le futur leader,
celle-là pour l’élégante... Tout est
pensé, étudié et calculé en fonction
du groupe cible à atteindre.

Mais les compagnies se plai-
gnent de ne plus pouvoir commu-
niquer efficacement avec les con-
sommateurs. En effet , les
restrictions sur la publicité du ta-
bac, apparues en 1988, deviennent
de plus en plus coercitives.

Toutefois, la guerre que se li-
vrent les compagnies de tabac
prend parfois des allures de franche
camaraderie. Ainsi, chaque se-
maine, les trois « grands », qui dé-
tiennent 98 % du marché, s’échan-
gent leurs chiffres sur les ventes.
On surveille les gains des marques
et on déploie l’artillerie lourde
quand l’une d’elles est en perte de

vitesse.

Le but d’Imperial Tobacco est de
gagner annuellement 1 % du mar-
ché (dont elle détient 70 %), a dit
Ed Ricard, directeur des stratégies
de marketing. Cette stratégie est
établie au moyen d’une batterie
d’outils, dont les très précieux son-
dages (aussi fréquents qu’au mois)
et les focus groups. Des documents
datés de 1990 démontrent bien
qu’Imperial avait largement re-
cours, encore à cette époque, à des
sondages réalisés auprès des jeunes
de 13 à 19 ans.

Grandeurs et misères
de l’industrie
Au cours du témoignage de M. Ri-
card, on a aussi appris les petites
misères des grandes compagnies,
qui doivent parfois composer avec
des rumeurs. Ainsi, depuis le mi-
lieu des années 80, une rumeur cir-

cule dans l’ouest du Canada vou-
lant qu’il y ait de la fibre de verre
dans le filtre des Players. M. Ricard
a expliqué que cette rumeur était
totalement fausse, mais qu’Imperial
est bien mal outillée pour se défen-
dre puisqu’elle ne peut répliquer
par la publicité.

Une autre rumeur circule sur les
Du Maurier. Si on tourne le paquet
à l’envers, le sigle deviendrait un
espèce d’emblème signifiant
« White Power Nazi » ! Pour con-
trer cette rumeur, Imperial s’est ap-
pliquée à commanditer des événe-
ments artistiques reconnus pour
leur diversité ethnique. Mais, en
vertu de la loi sur le tabac, la com-
mandite sera interdite à partir de
2003.

Il se vend 44 milliards de ciga-
rettes par année au Canada, ce qui
constitue une baisse d’environ
30 % par rapport aux années 70.

Au cours des deux derniers
jours, Me Maurice Régnier, repré-
sentant du procureur général du
Canada, a abondamment contre-in-
terrogé M. Ricard sur la face cachée
de l’industrie.

Le procès, qui se déroule devant
le juge André Denis, doit s’étirer
sur plusieurs mois encore. Au dé-
but de mars, la Cour se transpor-
tera en Angleterre pour interroger
un témoin de l’industrie, qui ne
peut se déplacer en raison d’un
cancer.

Pour finir, voici une petite colle
du genre Caramilk. Comment in-
jecte-t-on le menthol dans les ciga-
rettes ?

Vous avez tout faux. On appli-
que des cristaux de menthol sur le
papier d’emballage. Au moment où
le client achète un paquet, les ciga-
rettes ont eu le temps de s’impré-
gner de menthol.
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Un adepte québécois du Falun Gong est libéré
MATH I EU P ERREAU L T

APRÈS deux ans dans les prisons
chinoises, le mari d’une peintre
montréalaise vient d’être libéré.
Shen Li Lin avait été arrêté en juil-
let 1999 après avoir manifesté à Pé-
kin pour obtenir la libération de
coreligionnaires du mouvement Fa-
lun Gong. Il devrait revenir à Mon-
tréal dans les prochains jours.

Son épouse, Jinyu Li, qui vit à
Montréal depuis 1990, n’avait
croupi dans les geôles de Jiang Ze-
min que quelques jours, avant
d’être expulsée vers le Canada.
Lors de leur arrestation à Pékin, M.
Lin et Mme Li n’étaient mariés que
depuis neuf mois.

Le Falun Gong est un mouve-
ment philosophique dérivé du
bouddhisme, qui préconise des
exercices physiques légers et allè-
gue qu’ils ont un impact sur l’es-
prit. Fort de 100 millions de mem-
bres, selon ses propres estimations,
le mouvement Falun Gong est in-
terdit en Chine depuis juillet 1999,
après que des milliers de membres
eurent manifesté silencieusement
devant le siège du Parti commu-
niste. Pris par surprise, 10 ans
après les événements de la place
Tienanmen, le régime communiste
a sévi : 10 000 adeptes de Falun
Gong ont été écroués dans des pri-
sons, des camps de travail et des
asiles psychiatriques.

Le camp de travail dont il est
sorti mercredi dernier n’a pas affai-
bli la foi de M. Lin, selon Mme Li,
qui pratique elle-même le Falun
Gong à Montréal, dans des parcs
ou sur les rives du Saint-Laurent
avec d’autres fidèles. « Il a pratiqué

le Falun Gong tous les jours. Ses
croyances sont beaucoup plus for-
tes. Les lavages de cerveau des au-
torités chinoises n’ont pas réussi à
lui faire dire des mensonges calom-
niant le Falun Gong. »

Mme Li a parlé avec son mari
cette fin de semaine, à Shanghai.
Elle a profité d’une conférence de
presse, hier au centre Saint-Pierre,
pour remercier le député libéral de
Mont-Royal, Irwin Cotler, Amnis-
tie internationale, le ministère des
Affaires étrangères et le premier
ministre Jean Chrétien, qui a écrit
« personnellement » aux autorités
chinoises, pour leur aide. En juillet
dernier, quand la peine de M. Lin
avait été prolongée de six mois
sans explications, Mme Li avait fait
une grève de la faim d’une semaine
devant l’ambassade chinoise à Ot-
tawa.

Le Falun Gong a récemment fait
parler de lui dans la capitale, après
que des fidèles aient demandé à ac-
crocher des bannières sur la clôture
d’une école faisant face à l’ambas-
sade chinoise. Le comité des
transports de la Ville d’Ottawa a
accédé à leur demande, au grand
dam de la Fédération chinoise
d’Ottawa-Carleton, qui souhaitait
que la Ville interdise carrément les
manifestations devant l’ambassade,
parce qu’elles « gênaient » les visi-
teurs.

À la fin du mois de décembre,
un Chinois de 28 ans étudiant à
l’Université d’Ottawa, Leon Wang,
a porté plainte à la police contre les
gardes de sa propre ambassade, al-
léguant qu’ils l’avaient rudoyé
après qu’il eut pris une photo à
l’intérieur de l’édifice.

PHOTO ALAIN ROBERGE, La Presse ©

La peintre montréalaise Jinyu Li a soutenu, dans une conférence de presse donnée hier, à Montréal, que son
mari, Shen Li Lin, libéré de prison en Chine, où il était incarcéré depuis deux ans, continuait la pratique du
Falun Gong, discipline philosophique interdite en Chine depuis juillet 1999. Mme Li était accompagnée d’Yvonne
Christiansen, d’Amnistie internationale.

Le boycott des activités parascolaires touche durement les musées
MARC TH I BODEAU

LES MUSÉES de la province disent
être durement touchés par le boy-
cott des activités parascolaires
qu’orchestre la Fédération des syn-
dicats de l’enseignement (FSE-
CSQ) pour faire valoir ses revendi-
cations dans le dossier de l’équité
salariale.

La Société des musées du Qué-
bec, qui regroupe plus de 200 insti-
tutions, estime que le boycott,
lancé au début du mois de janvier,
a des effets « néfastes » et « injus-
tes » sur ses membres puisqu’il en-
traîne l’annulation de plusieurs
sorties culturelles.

« Jusqu’à maintenant, nous

avons recensé 45 institutions qui
sont touchées. Nous tentons de
produire un bilan plus complet », a
indiqué hier le président de la so-
ciété, Carl Johnson. « C’est un
drôle de message que les ensei-
gnants envoient aux élèves en sug-
gérant que c’est acceptable de boy-
cotter la culture lorsque les choses
vont mal », indique-t-il, en insis-
tant sur le manque à gagner qu’en-
traîne l’initiative des enseignants.
M. Johnson, qui dirige le musée
régional de Rimouski, affirme que
sa propre institution a été touchée,
« sept ou huit » groupes ayant été
annulés jusqu’à maintenant.

Le boycott est d’autant plus diffi-
cile à avaler pour les musées que
les attentats du 11 septembre

avaient déjà entraîné une baisse
marquée du nombre de visites et
des pertes, uniquement pour ce
mois, de près d’un demi-million de
dollars.

L’intervention publique des mu-
sées rappelle les événements surve-
nus en 1999 alors que les ensei-
gnants avaient, là encore, boycotté
les activités parascolaires pour pro-
tester contre la position du gouver-
nement dans le dossier de l’équité
salariale. Le milieu culturel avait
vivement dénoncé à l’époque l’im-
pact financier de ces mesures et
avait réclamé, avec succès, une aide
financière du gouvernement.

Il n’est pas exclu que les musées
soient forcés de faire une demande
d’aide de même nature cette fois-ci,

note M. Johnson, qui presse la mi-
nistre de la Culture, Diane Le-
mieux, d’intervenir dans ce dossier.

La présidente de la FSE, Jo-
hanne Fortier, a indiqué hier que
les enseignants, à l’instar du milieu
muséal, sont tout à fait convaincus
de l’importance des sorties cultu-
relles dans la formation des jeunes
de la province. Le hic, dit-elle, c’est
que le gouvernement refuse de re-
connaître le temps que les ensei-
gnants y consacrent dans le cadre
des pourparlers sur l’équité sala-
riale, actuellement au point mort.
« Les musées portent un jugement
de valeur sur nos moyens de pres-
sion, mais nous aurions aimé qu’ils
parlent aussi de la position du gou-
vernement dans le dossier de
l’équité salariale, du fait que rien

ne bouge depuis des années », dit-
elle.

En plus de générer une levée de
boucliers du milieu culturel, le
boycott de 1999 avait entraîné plu-
sieurs manifestations d’élèves dans
les rues de la métropole qui avaient
finalement forcé la FSE à faire mar-
che arrière. Mme Fortier estime
qu’il est encore trop tôt pour savoir
si de telles manifestations vont se
reproduire.

D’une manière ou d’une autre,
les enseignants n’ont pas l’inten-
tion de baisser les bras dans le dos-
sier de l’équité salariale, prévient la
présidente de la FSE. « Ce n’est pas
parce que le gouvernement se
traîne les pieds et ne fait rien que
l’on va rentrer dans nos terres »,
prévient-elle.
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CANADA

Le Canada livre ses premiers prisonniers
afghans aux États-Unis

I S A B E L L E RODR I GU E
Presse Canadienne

OTTAWA — La question « théori-
que » à laquelle Jean Chrétien évi-
tait de répondre, lundi, est devenue
pratique, hier, avec la confirmation
de l’arrestation de prisonniers af-
ghans par les troupes canadien-
nes... il y a plus d’une semaine.

Les arrestations auraient été réa-
lisées au début de la semaine der-
nière par les Forces opérationnelles
interarmées 2 (FOI-2), et compren-
draient des combattants du groupe
Al-Qaeda. Les prisonniers auraient
immédiatement été remis aux for-
ces américaines.

C’est le ministre de la Défense,
Art Eggleton, qui a lancé la nou-
velle tout bonnement en répondant
à une question, à la sortie de la
réunion du Conseil des ministres.
« Oui, nous avons été impliqués
dans l’arrestation de prisonniers »,
a confirmé le ministre. Il a refusé
de donner plus de détails sur les
arrestations, étant donné le secret
qui entoure les opérations des FOI-
2.

Ironiquement, les autorités cana-
diennes n’auraient eu vent des ar-
restations qu’après la publication
d’une photographie, en une du
Globe & Mail. La légende sous la
photo identifiait erronément les
soldats en habits vert foncé comme
des soldats américains.

Le ministre Eggleton n’aurait ap-
pris que vendredi dernier que les

troupes canadiennes avaient arrêté
des prisonniers. Il a ensuite avisé le
premier ministre et ses collègues

ministres cinq jours plus tard,
mardi, lors de la réunion hebdoma-
daire du Conseil des ministres.

« Nous devions attendre d’avoir
plus de détails », a expliqué M. Eg-
gleton, pour justifier le délai qui
met le gouvernement et le premier
ministre dans l’embarras. M. Chré-
tien répétait, jusqu’à hier, que la
question des prisonniers de guerre
était superflue puisque, dans les
faits, les soldats canadiens
n’avaient procédé à aucune arresta-
tion.

« Pour moi, hier, c’était hypothé-
tique. Aujourd’hui, ce ne l’était
pas », a résumé le premier minis-
tre.

Cette lenteur dans les communi-
cations a néanmoins déclenché une
avalanche de questions de la part
des partis d’opposition, qui y ont
vu une preuve que le gouverne-
ment Chrétien n’a pas de contrôle
sur les opérations militaires en Af-
ghanistan.

« Est-ce que la réalité, ce n’est
pas que Washington décide seul et
qu’Ottawa suit docilement, exécute
les ordres et qu’on ne prend même
pas le temps d’informer ni le mi-
nistre de la Défense, ni le premier
ministre ? » s’est exclamé le chef
du Bloc québécois, Gilles Duceppe,
à la période des questions. « Le fait
que son ministre ne l’ait pas mis au
courant est inexcusable », a com-
menté pour sa part Joe Clark, chef
de la coalition PC-RD.

Toute l’affaire a également re-
lancé le débat sur le statut réservé
aux combattants talibans. Interrogé
sur le sort qui est réservé aux pri-
sonniers, le premier ministre Chré-

tien a répété que les États-Unis se
conformaient aux traités internatio-
naux. « Si quelqu’un est arrêté
parce qu’il est un terroriste qui a
fait les attaques à New York, il de-
vient un criminel de droit commun
aux États-Unis (...) Il y a un pro-
cédé dans les lois internationales
pour déterminer si c’est un prison-
nier de guerre ou si ce n’est pas un
prisonnier de guerre. Et les Améri-
cains ont indiqué qu’ils respecte-
raient ce procédé », a déclaré M.
Chrétien.

Le statut réservé aux prisonniers
afghans par les États-Unis est la ci-
ble de nombreuses critiques des al-
liés des Américains puisque les au-
torités américaines refusent de les
considérer comme prisonniers de
guerre, en vertu de la convention
de Genève. Cet accord international
protège les droits des prisonniers,
notamment au plan des interroga-
toires et des droits de visite.

« Est-ce que le premier ministre
va donner ordre au ministre de la
Défense de s’assurer que les va-
leurs canadiennes soient respectées
dans le traitement des prisonniers
afghans ? » a questionné Alexa
McDonough, chef du NPD, qui
s’inquiète de voir les États-Unis
éventuellement imposer la peine
de mort à ces prisonniers.

« On parle de personnes qui ne
sont pas des citoyens canadiens.
Nous appliquons les valeurs cana-
diennes sur la peine de mort pour
les gens qui sont de citoyenneté ca-
nadienne », a répliqué M. Chré-
tien.

Photo PC

Le ministre de la Défense Art Eggleton a dû répondre aux questions de
l’opposition hier au sujet des prisonniers afghans livrés par le Canada
aux États-Unis.

JEUNES CONTREVENANTS

Cauchon vante l’approche québécoise... mais refuse de bouger
JO Ë L - D EN I S B E L L AVANCE

OTTAWA — Moins de 24 heures
après avoir déclaré que le Québec
n’était guère distinct des autres
provinces en matière de réhabilita-
tion des jeunes contrevenants, le
ministre de la Justice Martin Cau-
chon a cherché hier à corriger le tir
en vantant les mérites du système
de justice pénale québécois à l’en-
droit des jeunes.

Mais M. Cauchon n’a toujours
pas l’intention d’amender le projet
de loi C-7 sur les jeunes contreve-
nants de façon à soustraire le Qué-
bec de son application. Le ministre
a plutôt l’intention de multiplier
les rencontres au Québec au cours
des prochaines semaines afin de
convaincre ceux qui veulent bien
l’entendre que ce projet de loi, dé-
crié sur tous les toits dans la pro-
vince, s’inspire de ce qui a été fait
au Québec en matière de réhabili-
tation des jeunes contrevenants.

« Je reconnais que le Québec a

joué un rôle de leadership dans
l’application de la loi actuelle.
Lorsqu’on parle de mesures extra-
judiciaires, lorsqu’on parle de réha-
bilitation, le Québec a été un lea-
der. Quand vous regardez le projet
de loi C-7, nous empruntons beau-
coup à ce qui a été fait au Qué-
bec », a déclaré le ministre Cau-
chon à l’issue d’une réunion du
cabinet. « Je pense que c’est un
bon projet de loi tel que libellé.
J’aurai l’occasion de rencontrer des
gens au cours des prochaines se-
maines pour expliquer le projet de
loi. Ce qui est important, c’est de
penser à l’avenir », a ajouté le lieu-
tenant politique de Jean Chrétien
au Québec.

Aux Communes, le Bloc québé-
cois a poursuivi sa bataille en de-
mandant au ministre Cauchon de
retarder l’adoption finale du projet
de loi d’ici à ce qu’il ait rencontré
les groupes de gens au Québec qui
sont inquiets des conséquences des
mesures contenues dans C-7. Mais

M. Cauchon, tout en louangeant
l ’ a p p r o c h e « g é n é r e u s e » ,
« constructive » et « avant-gar-
diste » du Québec en matière de
traitement des jeunes contreve-
nants, davantage axé sur la réhabi-
litation que l’incarcération, a rejeté
la demande. Les députés seront
donc saisis aujourd’hui de l’amen-
dement adopté par le Sénat en dé-
cembre qui traite de la détermina-
tion des peines imposées aux
jeunes autochtones.

Les propos du ministre Cauchon
ont de nouveau fait bondir le Bloc
québécois de colère. « Sans le re-
port du projet de loi, que vont don-
ner ces rencontres ? M. Cauchon
n’est ministre de la Justice que de-
puis deux semaines et dans la coa-
lition (au Québec qui s’oppose au
projet de loi), il y a des gens qui
ont consacré toute leur vie à l’édifi-
cation du modèle québécois », a
martelé le député bloquiste Michel
Bellehumeur, qui est critique en
matière de justice.

Le chef du Bloc québécois, Gilles
Duceppe, a été encore plus lapi-
daire, accusant M. Cauchon de faire
fi de la réalité québécoise afin de
conserver son poste au cabinet.
« M. Cauchon est le lieutenant du
Québec. Il sait fort bien qu’au Qué-
bec il n’y a personne qui est en ac-
cord avec cette loi. (...) Comme mi-
nistre de la Justice, c’est un peu
pitoyable comme raisonnement et
comme Québécois, c’est vraiment
déplorable également de voir quel-
qu’un qui est prêt à oublier toute la
réalité québécoise pour un poste de
ministre », a-t-il déclaré.

Le projet de loi C-7, lorsqu’il
sera sanctionné, permettra aux tri-
bunaux d’imposer aux adolescents
de 14 ans et plus, au lieu de 16 ans,
des peines d’adulte lorsqu’ils sont
déclarés coupables de l’un ou
l’autre des crimes graves suivants :
meurtre, tentative de meurtre, ho-
micide involontaire, agression
sexuelle grave et récidive dans le
cas d’infractions avec violence.

Le projet de loi permettra aussi
la publication des noms des jeunes
de 14 à 17 ans ayant commis des
crimes graves. Les jeunes criminels
pourront aussi être détenus avec
des adultes.

L’Assemblée nationale du Qué-
bec a adopté en mai dernier une ré-
solution unanime exhortant le gou-
vernement Chrétien à instaurer un
régime d’exception pour le Québec
afin de pouvoir continuer à appli-
quer la loi actuelle. En septembre,
le gouvernement du Québec a dé-
posé un renvoi devant la Cour
d’appel du Québec afin de vérifier,
entre autres choses, si le projet de
loi est conforme aux conventions
internationales sur les droits des
enfants.

Ottawa a déjà apporté plus de
160 amendements au projet origi-
nel, mais la seule latitude accordée
aux provinces consiste à leur laisser
le soin de décider l’âge auquel
s’appliqueront les peines pour
adulte.

' Mercedes-Benz Canada Inc., Toronto, Ontario, 2002. Mercedes-Benz — une marque de DaimlerChrysler. *PDSF de la S430  empattement standard (n inclut ni les taxes, ni les frais de transport, de pr paration et d administration). Le concessionnaire peut offrir un prix moindre.

LA CLASSE S. Au cours d’une
vie, certaines expériences se doivent
d’être savourées. Une performance de
virtuose, une destination célèbre, un
chef-d’œuvre artistique. Naturellement,
la Classe S, notre porte-drapeau, a été

qualifiée de tout cela, et bien plus.
Mais ceci n’est pas une simple

invitation à venir admirer ce tour de
force. C’est une invitation à découvrir,
en personne, la puissance, la tenue de
route et l’assurance, combinées à la

perfection. Et ce au volant de notre
automobile la plus avant-gardiste du
point de vue technologique, mais la
moins intimidante, la plus spacieuse
et la plus gracieuse de notre gamme.

Goûtez à la meilleure expérience

E n t r e z  d a n s  l ’ u n i v e r s  M e r c e d e s - B e n z  a v e c  l e s  a r t i c l e s  g r i f f é s  d u  c a t a l o g u e  L a  C o l l e c t i o n e n  v i s i t a n t  w w w . m e r c e d e s - b e n z . c a

automobile qui soit : la Classe S. Faites
le 1 800 387-0100 ou rendez-vous à
www.mercedes-benz.ca pour localiser
le concessionnaire le plus proche et
imprimer une brochure du site Web.
UNE VALEUR ÉQUITABLE À PARTIR DE 95 350 $*

.Au 7e rang des choses à faire dans la vie : posséder une Classe S.

L’avenir de l’automobile30
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Japon Ministre démise
MAKIKO TANAKA, la populaire et controversée mi-
nistre japonaise des Affaires étrangères, a été limogée
hier par le premier ministre Junichiro Koizumi à la
suite d’un différend avec son principal collaborateur,
le vice-ministre des Affaires étrangères Yoshiji No-
gami. Les deux se disputaient publiquement depuis
plusieurs jours, s’accusant mutuellement de mentir au
sujet de l’interdiction faite à deux organisations non-
gouvernementales d’assister il y a une semaine à la
conférence internationale des donateurs pour l’Afgha-
nistan. — d’après AP et AFP

Égypte Peine maximale demandée
LE PARQUET de la Haute Cour militaire a requis la
peine maximale, 25 ans de prison, contre 22 membres
du mouvement islamiste interdit des Frères musul-
mans, a-t-on appris hier de source judiciaire. Réuni
lundi soir, le parquet a retenu les accusations de « ten-
tative de relance des activités du mouvement et de
propagation des idées du mouvement dans les milieux
populaires dans le but de s’emparer du pouvoir », a-t-
on précisé de même source. Le procès qui s’est ouvert
le 24 décembre implique notamment neuf professeurs
d’université, cinq médecins et trois ingénieurs. Le tri-
bunal a fixé sa prochaine audience au 10 février. Inter-
dit depuis 1954, le mouvement prône l’instauration
d’un État islamique mais rejette la violence.

— d’après AFP

Zimbabwe Expulsion requise
PRÉOCCUPÉE par la dérive autoritaire du président
Robert Mugabe à quelques semaines de l’élection pré-
sidentielle des 9 et 10 mars, la Grande-Bretagne, an-
cienne puissance coloniale, devrait plaider aujourd’hui
à Londres pour la suspension du Zimbabwe du Com-
monwealth lors d’un réunion du Groupe d’action mi-
nistériel de cet organisme. Ce dernier comprend le se-
crétaire au Foreign Office, Jack Straw, et les ministres
des Affaires étrangères de l’Australie, du Bangladesh,
de la Barbade, du Botswana, du Canada, de la Malay-
sia et du Nigeria. Les recommandations du groupe ne
sont jamais ignorées et elles seront d’autant plus im-
portantes cette fois-ci que le prochain sommet du
Commonwealth a lieu au début de mars en Austra-
lie. — d’après AFP

Chypre Dossiers des disparus
LE DIRIGEANT chypriote-turc Rauf Denktash a an-
noncé hier qu’un document sur le problème des quel-
que 2000 disparus lors du conflit sur l’île divisée avait
été remis aux autorités chypriotes-grecques. Ces der-
nières avaient transmis le 18 janvier un document si-
milaire à Denktash par l’intermédiaire de l’ONU.
L’une des questions prioritaires est celle de l’échange
d’informations sur la localisation des fosses communes
de part et d’autre de la ligne de démarcation. Denktash
rencontre le président chypriote (grec), Glafcos Cléri-
dès, à Nicosie trois fois par semaine depuis le 16 jan-
vier pour discuter de l’avenir de l’île. — d’après AFP

Photo AP

Une petite Palestinienne joue dans les ruines des maisons rasées par les bulldozers d’Israël dans le camp de réfugiés à Rafah.

Désaccord public entre Washington et
Riyad sur le conflit israélo-palestinien

d’après AFP

WASHINGTON — Les États-Unis et l’Ara-
bie Saoudite ont affiché publiquement
hier leur profonde opposition sur le
conflit israélo-palestinien, le prince
héritier saoudien jugeant « difficile à
défendre » la politique américaine et la
Maison-Blanche parlant ouvertement
de « désaccord ».

Cette polémique survient sur fond
d’inquiétude parmi les plus proches amis
des États-Unis dans le monde arabe
— Arabie Saoudite, Jordanie, Égypte —,
qui reprochent à Washington de s’aligner
sur les positions dures du premier minis-
tre israélien Ariel Sharon contre le prési-
dent palestinien Yasser Arafat.

Si les divergences de fond sur ce dos-
sier entre Washington et Riyad ne sont
pas nouvelles, le caractère public de cette
controverse au plus haut niveau trahit
aussi le malaise entre les deux pays de-
puis les attentats du 11 septembre.

Dans un entretien publié hier par le
New York Times et le Washington Post, le
prince héritier Abdallah ben Abdel Aziz,
assure que « dans la situation actuelle, il
nous paraît très difficile de défendre
l’Amérique » dans le conflit du Proche-
Orient. « Du coup, nous restons silen-
cieux. Franchement, comment peut-elle
être défendue ? » s’est encore interrogé le
prince, en soulignant que la répression
des Palestiniens faisait le lit de l’extré-
misme et de la violence aveugle.

Le dirigeant saoudien réaffirme toute-
fois que les relations entre les deux pays
« ont été très fortes au cours des six der-
nières décennies » et qu’il ne « voit au-
cune raison pour que cela change ». Il
ajoute notamment qu’aucune évolution
n’est à l’étude concernant la présence de
bases américaines sur le sol saoudien,
cherchant visiblement à apaiser des crain-
tes provoquées par des informations se-
lon lesquelles Riyad souhaitait revoir à la
baisse cette présence.

La Maison-Blanche a réagi en recon-
naissant l’existence d’un malaise avec
l’Arabie Saoudite au sujet du conflit is-
raélo-palestinien. « L’approche à l’égard

du Proche-Orient, à l’égard de la paix en-
tre Israël et ses voisins arabes est un sujet
sur lequel il y a désaccord », a admis le
porte-parole de la Maison-Blanche, Ari
Fleischer. Il a toutefois cherché à minimi-
ser la portée des divergences, affirmant
que « c’est le cas dans nos relations avec
de nombreuses nations, avec lesquelles
nous partageons de nombreux points
d’accord, mais aussi des désaccords ».

Par ailleurs, le premier ministre Sharon
a donné son aval hier à un plan de renfor-
cement du dispositif de sécurité israélien
autour de Jérusalem, cible de récents at-
tentats meurtriers.

Selon les médias israéliens, ce plan très
coûteux prévoit la construction d’une mu-
raille de 11 km de long au sud de la ville,
pour la couper du secteur de Bethléem en
Cisjordanie, le creusement de tranchées et
la mise en place de barrages et de tours
de guet. Il prévoit le déploiement de gar-
des-frontières aux limites entre les quar-
tiers juifs et arabes.

Par ailleurs, la Cour suprême d’Israël a
refusé la demande d’un député arabe is-
raélien d’interdire les assassinats d’acti-
vistes palestiniens.
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FRANCE

Pasqua en lice pour la présidentielle
d’après AP

PARIS — Charles Pasqua a placé hier sa can-
didature à l’élection présidentielle française
sous le signe de la défense de l’État et des
valeurs républicaines, sans évoquer ni les
« affaires », qui risquent de plomber sa cam-
pagne, ni la concurrence de Jean-Pierre Che-
vènement.

Le président du Rassemblement pour la
France (RPF) avait choisi une adresse sym-
bole de la République, la rue du Quatre-Sep-
tembre (le 4 septembre 1870 fut proclamée la
IIIe République), dans le 2e arrondissement
de Paris, pour confirmer sa candidature à

l’Élysée. Devant trois drapeaux tricolores, il
a lu une brève déclaration solennelle adres-
sée aux Français avant de s’éclipser sans ré-
pondre aux questions des journalistes.

« Malgré sa modernité et sa vitalité, la
France n’est plus respectée. La fonction pré-
sidentielle est diminuée. L’État est déliques-
cent. L’immigration clandestine n’est plus
maîtrisée et un islamisme intolérant prospère
dans des banlieues délaissées », a déploré
l’ancien ministre de l’Intérieur.

Abandonné par la plupart de ses lieute-
nants, c’est en homme seul que le président
du RPF se présente, pour la première fois, à
74 ans, devant les Français.
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AFGHANISTAN

Accident d’hélicoptère : 14 soldats américains blessés
d’après AFP

Quatorze militaires américains
ont été blessés hier dans l’atter-
rissage en catastrophe d’un héli-
coptère dans l’est de l’Afghanis-
tan.

L’accident, le troisième d’un ap-
pareil américain dans la région de-
puis le début du mois de janvier,
s’est produit à Penzayay, à environ
un kilomètre à l’est de l’aéroport de
Khost, a précisé Afghan Islamic Press
(AIP), une agence privée basée au
Pakistan.

L’hélicoptère, un Chinook CH-47
avec 24 personnes à bord, a dû ef-
fectuer un atterrissage d’urgence et
les autorités américaines ont ouvert
une enquête pour déterminer les
causes exactes de l’accident.

Une série d’accidents d’hélicop-
tères et d’avions ont affecté la mis-
sion des troupes américaines en Af-
ghanistan, commencée le 7 octobre,
et ont fait au moins 11 morts.

Par ailleurs, selon Padsha Khan,
nouveau gouverneur de la province
de Paktia dans l’est de l’Afghanis-
tan, des centaines de membres du
réseau Al-Qaeda pourraient s’être
regroupés dans des montagnes de
cette région. « Nous ne sommes pas
sûrs de leur nombre, ou de l’endroit
exact où ils se trouvent », a toute-
fois ajouté Khan, interrogé dans son
quartier général situé dans un petit
village, à une trentaine de kilomè-
tres à l’ouest de Gardez, capitale de
la province de Paktia.

Il a assuré qu’il préparait 6000
combattants pour lancer une atta-
que dans la région du village de
Zurmat, où cette concentration a été
repérée.

Le Pentagone a refusé de confir-
mer ces informations, mais un por-
te-parole, le lieutenant-colonel Da-
vid Lapan, a souligné que « la
guerre n’est absolument pas termi-
née ». Il a précisé que les troupes
américaines surveillaient des po-
ches de résistance d’Al-Qaeda et de
combattants talibans et agiraient
contre elles si nécessaire.

À Washington, le chef du gou-

vernement intérimaire afghan, Ha-
mid Karzaï, poursuivait sa visite en
étant l’hôte d’honneur de George
Bush au Congrès hier soir à l’occa-
sion du traditionnel discours sur

l’état de l’Union.
Karzaï a d’autre part déclaré qu’il

serait « honoré » si la Loya Jirga, la
grande assemblée de notables char-
gée de désigner le prochain gouver-

nement de transition de l’Afghanis-
tan, le choisissait. Il a reçu hier un
accueil chaleureux au Congrès, où
il a rencontré une vingtaine de sé-
nateurs qui se sont dits « très im-
pressionnés ».

Karzaï a répété qu’il était satisfait
du soutien de Washington même si
la veille le président Bush avait
souligné qu’il n’était pas question
pour les États-Unis de se joindre à
la force internationale de sécurité.
Les États-Unis considèrent toujours
que la mission première de leurs
troupes en Afghanistan est de don-
ner la chasse aux groupes talibans
et d’Al-Qaeda et de poursuivre la
traque d’Oussama ben Laden et du
mollah Mohammad Omar.

Pour la première fois, le nouveau
drapeau afghan noir, rouge et vert
adopté par les vainqueurs des tali-
bans a été hissé hier à Kaboul. Kar-
zaï a décidé de reprendre comme
emblème national le drapeau décrit
dans la Constitution adoptée en
1964 après l’instauration d’une mo-
narchie parlementaire par le roi Za-
her Shah.

Photo AP

Des Afghans s’attroupent dans le cimetière de Kandahar pour l’enterre-
ment de six membres d’Al-Qaeda tués dans l’assaut contre l’hôpital Mir
Wais qu’ils occupaient depuis deux mois.

REPÈRES /ALLEMAGNE

Schröder en mauvaise posture à huit mois des législatives
I S A B E L PAREN THOËN

Agence France-Presse

L
e chancelier allemand Gerhard Schröder
encaisse revers sur revers à huit mois
des élections législatives, pris entre la
montée inexorable du chômage, le pres-
que sur-place de l’économie, le cafouil-

lage autour de l’interdiction d’un parti néo-
nazi et les déboires de l’avion militaire euro-
péen A400M.

« Le gouvernement de coalition rouge-
verte (sociaux-démocrates du chancelier et
Verts) s’est mis dans une posture terrible-
ment mauvaise », estime le quotidien conser-
vateur Die Welt. « Beaucoup d’ennuis arrivent
en même temps et l’impression donnée aux
électeurs en Allemagne comme aux pays par-
tenaires est tout sauf flatteuse », renchérit le
Frankfurter Allgemeine Zeitung.

Même les journaux en principe plus pro-
ches du gouvernement ne peuvent que
constater la débâcle. Le Frankfurter Rundschau
(gauche) remarque ainsi que l’opposition dé-

mocrate-chrétienne « CDU/CSU ne parvient
pas à se frotter les mains assez vite face à
l’accumulation de bonnes nouvelles » pour
sa campagne électorale.

Les membres importants du gouverne-
ment, dont l’action n’avait jusqu’à présent pu
faire l’objet d’aucune critique, se retrouvent
dans la ligne de mire.

Le ministre de l’Intérieur, Otto Schily, in-
carnation de la loi et de l’ordre que même
l’opposition conservatrice ne se permettait
pas d’attaquer, doit répondre aujourd’hui,
pour la deuxième fois, devant une commis-
sion parlementaire d’erreurs qui menacent
une procédure d’interdiction intentée contre
le parti néo-nazi NPD.

La Cour constitutionnelle, saisie il y a un
an par le gouvernement et les deux chambres
du Parlement, a annulé la semaine dernière
une première série d’audiences à la suite de
la découverte parmi les principaux témoins
d’un ancien informateur des renseignements
intérieurs dans les rangs du NPD.

L’information n’était remontée que tardi-

vement au ministère et pas du tout jusqu’au
ministre. Schily avait reconnu cette « erreur
grossière », mais avait affirmé qu’il n’y aurait
pas d’autre mauvaise surprise. Depuis, il
s’est avéré qu’au moins l’un des autres té-
moins avait lui aussi travaillé pour les deux
parties.

C’est la recevabilité du recours, pourtant
érigé par le chancelier en priorité politique
dans le sillage d’un attentat à la bombe qui
avait blessé sept ressortissants de l’ex-URSS
de confession juive en juillet 2000, qui est en
cause. L’explosion de Düsseldorf n’a jamais
été élucidée, mais elle avait suscité une brus-
que prise de conscience des violences extré-
mistes en Allemagne.

Hans Eichel, le ministre des Finances dont
la politique de consolidation budgétaire
avait suscité les louanges de la Banque cen-
trale européenne, est quant à lui menacé
d’une réprimande de ses partenaires euro-
péens en raison du dérapage des déficits pu-
blics allemands.

Enfin, le ministre de la Défense, Rudolf

Scharping, a contribué à placer le gouverne-
ment dans l’embarras en signant en décem-
bre, sous la pression du chancelier, une com-
mande pour 73 avions de transport militaire
A400M sans aval parlementaire.

Résultat : Berlin a dû se justifier devant la
Cour constitutionnelle d’une motion pour le
moins bancale adoptée jeudi par les députés
de la majorité, selon laquelle le Bundestag
s’engageait pour une partie du financement
au nom de la Chambre qui sera issue des lé-
gislatives de septembre prochain.

Plutôt que de se faire rappeler à l’ordre par
les juges, le gouvernement a été contraint
d’avouer à ses partenaires dans l’A400M
qu’ils devraient attendre l’automne, et le
vote du budget 2003, pour compter sur un
engagement contraignant de l’Allemagne.

Cette série de déboires est d’autant plus
mal venue que le chancelier social-démocrate
doit faire face à une reprise du chômage, lui
qui avait demandé en prenant ses fonctions
fin 1998 à être jugé à l’aune des créations
d’emplois.
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Tasse-toi
mon oncle!

a p r a t t e @ l a p r e s s e . c a

I
l y avait quelque chose à la fois
de pathétique, de rafraîchissant
et d’inquiétant dans la confé-
rence de presse donnée hier par
les démissionnaires Jacques

Brassard et Guy Chevrette.
Pathétique, comme le sont tou-

jours les retraites forcées. Voici
deux hommes qui croient toujours
pouvoir jouer un rôle important, et
qui comprennent qu’on leur mon-
tre la porte. Deux hommes qui
n’ont respectivement que 61 et 62
ans — faut-il rappeler qu’un Qué-
bécois sur six a plus de 60 ans ? —
et dont les capacités ne sont certai-
nement pas diminuées.

Le pouvoir gonfle les egos, c’est
la jouissance qu’il procure. Mais
c’est aussi sa cruauté. Car vient un
temps où l’ego se heurte à la réalité
politique. On se croyait indispen-
sable, on n’est même plus « utile ».
Les observateurs ne pouvaient res-
ter indifférents à la tristesse, à
l’amertume, à l’orgueil blessé de
ces deux vieux combattants.

C’était là, paradoxalement, le
côté rafraîchissant de l’affaire. Au
moins, MM. Brassard et Chevrette
ne nous ont pas servi les tradition-
nelles « raisons de famille », à la
Brian Tobin. Ils nous ont dit les
choses telles qu’elles se sont pas-
sées, vu de leur côté de la lor-
gnette : on m’a offert un poste, ce
n’était pas assez, je pars.

Cela nous amène à l’aspect in-
quiétant. Après quelques années,
tous les gouvernements ont besoin
de se renouveler. Il ne s’agit pas de
tasser les vieux pour tasser les

vieux. Il s’agit de permettre au
sang neuf de bousculer les certitu-
des.

L’idéal, c’est que ce renouveau se
fasse en douceur, pour des raisons
tactiques, mais aussi pour que le
gouvernement puisse continuer de
profiter de la sagesse des plus ex-
périmentés. On verra aujourd’hui
comment le premier ministre Lan-
dry a relevé le défi du renouveau.
Il a raté celui du virage en douceur.

Convenons que, compte tenu des
personnalités en cause, la chose
était difficile. Mais n’est-ce pas là
l’une des qualités des grands me-
neurs, de savoir se rallier les gens à
travers les moments les plus diffici-
les ? Les événements d’hier susci-
tent certains doutes sur les talents
de M. Landry à cet égard. S’il avait
pris la peine de dorer la pilule,
peut-être aurait-il pu convaincre
MM. Brassard et Chevrette — aux
côtés de qui il travaille depuis un
quart de siècle — d’accepter le rôle
amoindri qu’il leur a brusquement
offert cette semaine.

■ ■ ■

Ceci dit, il faut jauger ces sou-
bresauts selon le seul critère qui
compte : le Québec s’en trouvera-t-
il mieux gouverné ?

De ce point de vue, le départ des
deux vétérans — auxquels s’est
ajouté tard hier soir David Cli-
che — n’a rien de dramatique. Ni
l’un ni l’autre ne s’est récemment
démarqué par le brio de son tra-
vail. Si M. Chevrette a été, au cours
de ses nombreuses années au gou-
vernement, un bien meilleur mi-
nistre que ne le laisse croire son
image, ses coups de tête devenaient
carrément nuisibles.

Le Québec se trouvera-t-il mieux
gouverné, donc ? On pourra tenter
une première réponse ce matin,
lorsque M. Landry dévoilera la
composition du nouveau conseil
des ministres.

Serge.Chapleau@lapresse.ca Droits réservés
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«Un exercice pénible»
Guy Chevrette et Jacques Brassard se retirent

après 25 ans de vie politique
Nous vous présentons ici des extraits des
propos qu’ont tenu, hier après-midi, les
ex-ministres péquistes Guy Chevrette et

Jacques Brassard en annonçant
leur démission.

«L’automne 1987 :
un souvenir
impérissable»

GUY CHEVRETTE : J’ai person-
nellement décidé à 1h cet après-
midi de présenter ma démission à
titre de ministre du gouvernement
de monsieur Landry. Ça a été un
exercice plutôt pénible, mais je
pense que dans la vie politique il
y a des choses pénibles auxquelles
on doit faire face et j’en suis arrivé
à la conclusion qu’il était mieux
pour moi de tourner la page.

Et j’ai présenté à monsieur Lan-
dry à 3h cet après-midi une lettre

Guy
Chevrette

de démission
ainsi qu’à l’As-
semblée natio-
nale signée par
deux députés,
ma démission à
titre de député
d e l a c i r -
conscription de
Joliette égale-
ment. Je sup-
pose que le pre-
mier ministre
aura par ce

geste plus de latitude dans la pré-
paration de sa nouvelle garde, de
sa nouvelle équipe. Ça lui permet-
tra j’espère, et je souhaite, c’est ce
que je dis dans ma lettre, ça lui
permettra de réaliser tous ses ob-
jectifs.

Je quitte cependant avec beau-
coup de fierté parce que j’ai fait
une légère, rapide, dis-je, rétros-
pective et je dois vous dire que
mes 30 ans de militantisme et mes
25 ans de vie politique, six élec-
tions, m’ont permis de réaliser des
actions intéressantes. J’ai toujours
donné 150 p. cent de moi-même et
je suis fier du bilan que j’ai ac-
compli depuis 25 ans.

J’ai travaillé sous cinq premiers
ministres et je voudrais particuliè-
rement saluer ce grand premier
ministre que fut monsieur René
Lévesque qui m’a permis de... qui
a permis ma présence en politi-
que. C’est lui qui était venu me
chercher pour que je me présente
en 1900... à la fin de l’année 74,
début 75, pour me permettre de
me présenter le 15 novembre 76 et
je voudrais lui dire merci en haut
là-bas de m’avoir permis de faire...
de vivre de façon aussi intensive
ces 25 ans d’actions assez intenses
que je ne regrette en rien.

Je quitte aussi avec une fierté

non seulement pour les actes po-
sés en politique c’est-à-dire au
sein d’un gouvernement, mais
aussi au sein du parti. J’ai vécu
des moments pathétiques, mais
j’en garderai un souvenir impéris-
sable de ce fameux mois d’au-
tomne de 87 où j’ai dû avec l’aide
de mes collègues, Jacques et
d’autres, éviter l’éclatement du
Parti québécois. Et ça, j’en garde-
rai un souvenir impérissable pour
notre formation politique. Je re-
mercie les militants à la grandeur
du Québec qui m’ont permis de
faire des milliers de visites et des
milliers de rencontres politiques
de tous genres, ces hommes et ces
femmes qui bénévolement travail-
lent pour notre formation politi-
que.

Vous me permettrez bien sûr de
remercier les électeurs de Joliette
pour leur confiance à six reprises
et également trois référendums. Je
voudrais les remercier. C’est tou-
chant pour moi de les remercier en
direct aujourd’hui avec vous. Je
remercie mes militants de Joliette
qui ont oeuvré comme ce n’est pas
possible. Merci à tous mes person-
nels autant à Joliette qu’ici à Qué-
bec, ce groupe de jeunes filles et
de jeunes hommes qui ont tra-
vaillé avec un dévouement épou-
vantable, vous savez que j’en ai
toujours eu assez large sur les
épaules et jamais ce personnel-là
ne s’est plaint de la lourdeur du
travail. Et je leur dis merci. (...)

«Je me voyais très mal
faire semblant
d’être utile »

JACQUES BRASSARD : Au cours
des 25 dernières années, grâce à
l’appui sans équivoque de mes
concitoyens de ma circonscription
de Lac-Saint-Jean, grâce à l’appui
aussi des centaines et des centai-
nes de militants du Parti québé-
cois de cette circonscription, à l’oc-
casion comme le disait Guy de
neuf scrutins, trois référendaires,
et six électoraux, je les salue ces
concitoyens qui m’ont été fidèles
au fil des années et ces militants.

Donc au cours des 25 dernières
années, j’ai assumé toutes sortes
de fonctions à la fois parlementai-
res et ministérielles. Je considère
les avoir assumées avec honnêteté,
loyauté et surtout je dirais une vo-
lonté sans faille de servir les inté-
rêts du peuple québécois. Je l’ai
toujours fait avec la conscience
très claire d’être utile. C’est cette
notion d’utilité d’ailleurs que j’ai
mise en relief la semaine dernière
dans une déclaration que j’ai faite.

Pour la suite des choses je vou-
lais savoir essentiellement, c’est ce
que j’ai dit, je voulais savoir du

premier ministre qui a la préroga-
tive de constituer le conseil des
ministres, c’est son mandat, c’est
sa responsabilité. Je voulais savoir
du premier ministre s’il avait be-
soin de mes services et si je pou-
vais lui être pleinement utile dans
l’effort à déployer pour obtenir à
nouveau la confiance des Québé-
cois. Pour moi c’est un concept
majeur que celui de l’utilité. Je
n’ai pas la prétention d’être indis-
pensable, je n’ai pas la prétention
d’être irremplaçable, mais au

Jacques
Brassard

cours de ces 25
ans, je pense
avoir été utile.

Et donc il
était important
pour moi que je
sache de la part
du premier mi-
nistre si encore
une fois il avait
besoin de mes
services et si je
pouvais jouer
un rôle, un rôle
utile auprès de lui. Or ce qu’il m’a
offert hier, hier soir, ou en fin
d’après-midi, ne me permet pas de
conclure que je serai pleinement
utile au parti, au gouvernement et
à l’aile parlementaire.

Dans les circonstances je me
voyais très mal, compte tenu de
ma personnalité, je me voyais très
mal de faire semblant d’être utile.
Faire semblant de jouer un rôle
utile. Je me voyais très mal. Même
si j’ai certains talents de comé-
diens, je n’avais pas envie de les
utiliser à cette fin.

C’est pourquoi après mures ré-
flexions avec ma femme évidem-
ment, ma famille, mon personnel,
comme Guy j’ai décidé d’aviser le
premier ministre cet après-midi.
Je lui ai expédié également une
lettre que vous avez en annexe de
mon communiqué. J’ai donc avisé
le premier ministre que je refusais
son offre, l’offre qu’il m’avait faite
hier, et que je mettais aujourd’hui
même fin à ma carrière politique.

Ça a été comme Guy aussi 25
ans remplis de péripéties multi-
ples et nombreuses, des moments
difficiles, mais des moments heu-
reux aussi. Et comme je l’ai dit au
tout début, j’ai parcouru ces 25 ans
grâce à l’appui de mes conci-
toyens. C’est le peuple qui décide.
On semblait, dans certains mi-
lieux, de façon anonyme, considé-
rer notre longévité comme un han-
dicap.

Je vous rappelle simplement
que cette longévité, je la dois à
mes concitoyens. Si j’ai fait 25 ans
en politique, ce n’est pas par choix
personnel, c’est parce que mes
concitoyens m’ont renouvelé leur
confiance d’élection en élection. Et
la dernière à hauteur de 72 p. cent
des suffrages. Ce qui donne lieu à
une majorité qu’on peut qualifier
d’éclatante. (...)

Mondialisation:
le piège des mots

m r o y @ l a p r e s s e . c a

À la veille des sommets de Davos à New
York et de Porto Alegre, voici le premier
de deux éditoriaux sur les diverses visions

de la mondialisation.

L
es temps changent. Rapide-
ment. Depuis Gênes (G8, juil-
let 2001, un manifestant tué) et
surtout depuis le 11 septem-
bre, la mouvance antimondiali-

sation, qui naviguait auparavant
toutes voiles dehors vers toujours
plus de contradictions et toujours
plus de violence, a été rattrapée par
la réalité. Laquelle a également as-
sailli les élites de la politique et
des affaires qui, entre les agapes du
tandem Banque mondiale / FMI et
les sommets de l’Union européenne
ou d’une éventuelle union des
Amériques, ont senti la nécessité
de développer un langage nouveau.

C’est pourquoi le Forum écono-
mique mondial (Davos) et le Fo-
rum social mondial, ces deux évé-
n e m e n t s t h é o r i q u e m e n t
antagonistes qui s’ouvrent à New
York et Porto Alegre, demain,
pourraient — pourraient — produire
de l’inédit.

Car, cette fois-ci, il existe une
certaine convergence des thèmes. À
New York, les puissants de ce
monde entendent discuter, non
seulement de commerce, mais aussi
d’équité et de respect culturel. À
Porto Alegre, on préférera parler,
non plus d’« antimondialisation »,
mais d’« une autre mondialisa-
tion » ou d’une mondialisation « à
visage humain ». Ce qui tendrait à
démontrer l’irruption dans le débat
d’une certaine dose de lucidité.

De la même façon, la représenta-
tion se fait aux deux endroits plus
éclectique. Il y aura un envoyé de
la Banque mondiale ainsi que des
élus, ministres et parlementaires,
au Brésil. Des « sociaux » et des ar-
tistes à New York.

Cependant, d’un côté comme de
l’autre, le piège demeure celui des
mots.

Les mots en forme de voeux
pieux auxquels les puissants sacri-
fient mais ne donnent pas de suites
dans la vraie vie. Ou ceux dans les-
quels les militants professionnels
s’enferment pour sombrer dans une
forme inédite et sans issue de refus
global.

■ ■ ■

Il n’est pas absurde de considé-
rer que, dans un premier temps, la
balle est plutôt dans le camp de la
constellation des mouvements
d’opposition à la mondialisation.
Car, de l’autre côté, chez les gens
de Davos, on s’entend à peu près
sur l’essentiel — lequel est contes-
table, certes, mais clair.

En face, par contre, on trouve un
large éventail de causes (parfois
mutuellement exclusives), d’inté-
rêts (souvent dissimulés sous le
non-dit), d’idéologies et de straté-
gies allant de la violence pure exer-
cée au nom de l’anticapitalisme pri-
maire jusqu’au militantisme
pacifique de type réformiste.

Par exemple, Porto Alegre 2002
sera certainement le lieu et le mo-
ment propices à une répudiation
formelle de la violence, devenue
insupportable non seulement à
cause des événements cités plus
haut, mais aussi parce qu’elle of-
fense l’intelligence. Abattre une
barricade en étouffant sous les gaz
ne prouve strictement rien — sinon
qu’on a abattu une barricade en
étouffant sous les gaz. Et il faut en
finir avec le mythe voulant que, en
novembre 1999, Seattle ait échoué
à cause du soulèvement de « la
rue » : l’Organisation mondiale du
commerce s’y est en effet heurtée
au protectionnisme des pays riches
ainsi qu’au refus des pays émer-
gents de se voir imposer des lois
du travail et de l’environnement !

Il faudra aussi déterminer assez
rapidement qui est parlable et qui
ne l’est pas. Car il existe une vio-
lence des mots qui n’est pas moins
irrationnelle et destructrice que
l’autre.

Ainsi, la partie de la mouvance
antimondialisation qui mène en
réalité une lutte contre le capita-
lisme, comme papa le faisait il y a
40 ans et comme si l’Histoire ne
nous avait rien appris, n’a d’autre
fonction que de faire déraper le dé-
bat. Ce n’est pas théorique : en
avril 2001, la déclaration de clôture
du Sommet des peuples de Québec
(la fameuse tirade...néolibéral, raciste,
sexiste et destructeur de l’environne-
ment), digne des Belles Lettres du
Parti communiste chinois, a suffi à
elle seule à discréditer l’événement.

Davos en New York et Porto Ale-
gre, en somme, c’est la chance d’en-
gager un débat adulte sur les en-
jeux, les mécanismes, les garde-
fous de la mondialisation. Ce serait
dommage, en particulier pour ceux
que le phénomène inquiète, de ra-
ter cette occasion.

DEMAIN : Les enjeux
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Un remaniement, pourquoi faire?
Sur quels critères se fonde un premier ministre pour démettre et nommer des ministres
C L A U D E M O R I N

L’auteur était ministre des Affaires inter-
gouvernementales dans le cabinet Léves-

que. Il a écrit ce texte à la demande
de La Presse.

UN PREMIER ministre ne se lance
jamais à la légère dans un remanie-
ment. L’opération affecte les carriè-
res de ses collègues et peut agir sur
le moral des troupes dans un sens
ou dans l’autre. Quand il juge né-
cessaire de l’entreprendre, il satis-
fait les aspirations des uns et souli-
gne les mérites des autres. En
même temps il alimente les frustra-
tions de ceux qui se croyaient aptes
à des tâches davantage visibles et,
plus grave, il peut provoquer le dé-
part — embarrassant, souhaité ou
utile, cela dépend — de compa-
gnons de lutte qui pensaient avoir
droit, sous forme de permanence, à
la reconnaissance de leur parti et
du public pour leurs nombreuses
années de service.

Sa tâche n’est pas non plus facili-
tée par les observateurs qui cèdent
volontiers à l’air du temps en ac-
cordant une importance démesurée
à des considérations discutables,
par exemple le nombre de députés
promus et de ministres démis,
comme s’il existait un corrélation
nécessaire entre l’ampleur des
changements et la qualité d’un
gouvernement.

Néanmoins, tout remaniement
soulève une question légitime :
dans notre régime, de quelle lati-
tude jouissent les ministres qui re-
çoivent une nouvelle mission et les
députés qui accèdent au cabinet ?

Des contraintes

D’abord, ces personnes sont
nommées par le premier ministre.
Il va de soi que celui-ci, s’il doit
forcément tenir compte de critères
tels la provenance régionale, la ré-
putation, le sexe, l’expertise ou
l’âge, ne fera pas exprès pour sélec-
tionner des associés dont il saurait
d’avance qu’ils s’opposeront à ses
intentions, contrediront son action,
seront déloyaux, bref, lui nuiront.

Confirmés, affectés ailleurs ou
récemment désignés, les ministres
appartiennent aussi à une forma-
tion partisane qui, comme une
Église, a sa doctrine, ses dogmes et
ses rites. Sauf lors de coalitions, un

conseil des ministres ne compren-
dra pas de membres politiquement
hérétiques, incroyants ou non pra-
tiquants, se situant en marge de
l’orientation globale d’un gouver-
nement.

En accédant à leur poste, même
en haut de la pyramide, les nou-
veaux ministres s’insèrent aussi
dans une structure préexistante
(une « machine » d’après d’aucuns)
et prennent la relève de leurs pré-
décesseurs, avec les balises que
cela comporte. Ils deviennent res-
ponsables de programmes mis en
branle avant leur arrivée. Leur
budget courant a été établi par
d’autres. Ils doivent s’occuper de
crises auxquelles ils n’ont jamais
été mêlés. Et, déjà en place, se trou-
vent des fonctionnaires expérimen-
tés et mieux informés qu’eux des
dossiers qui relèvent du ministère.
Si bien qu’un ministre novice se
fera peut-être annoncer que ses
projets sont prématurés, dépassés
ou irréalistes. Que l’intéressé
prenne ces avis comme des avertis-
sements judicieux ou des résistan-
ces à l’innovation, il vivra avec les
conséquences de ses décisions.

Le nouveau titulaire d’un minis-
tère ne surgit donc pas sur une

scène vide, muni de moyens finan-
ciers et techniques illimités, pour y
faire jouer une pièce dont il inven-
terait l’intrigue, choisirait les ac-
teurs, dessinerait les décors et pré-
senterait à un auditoire acquis
d’avance. Dans ces conditions,
comment lancer des réformes, sus-
citer une impulsion inédite, « faire
sa marque » ?

Raisonner en fonction de ce
genre d’objectifs revient à mal po-
ser le problème. Certes, situations
spéciales aidant, un nouveau mi-
nistre peut transformer rapidement
la dynamique de son ministère.
Mais, règle générale, si cruciaux et
pressants que soient les problèmes
à résoudre, il est exclu qu’il puisse
tout réaménager, tout régler, et le
faire vite ; de toute façon, bien que
la population le souhaiterait, elle
ne s’y attend pas. À moins qu’il ne
s’agisse d’un personnage d’excep-
tion, une sorte de messie, et qu’en
outre il ait des moyens inédits et de
la chance, sa capacité d’infléchir la
marche des choses se manifestera
graduellement et prendra sa source
ailleurs que dans la recherche hâ-
tive de chambardements spectacu-
laires improvisés. Elle viendra sur-
tout de lui-même.

■ ■ ■

Pour commencer, de sa percep-
tion originale de l’état des lieux. À
terme et à divers degrés, tout res-
ponsable d’un ministère court le
risque occupationnel de se faire en-
velopper — certains diraient cir-
convenir ou contaminer — par son
entourage politique, ses fonc-
tionnaires ou les groupes de pres-
sion. C’est le phénomène du micro-
cosme : à l’intérieur de son univers
particulier, il entend et lit les mê-
mes arguments, il rencontre les mê-
mes personnes, les mêmes dossiers
rebondissent toujours et, s’il est
inattentif, la routine s’installe. Un
nouveau venu, dont l’expérience et
le tempérament diffèrent de ceux
de son prédécesseur, dispose d’une
période plus ou moins longue pen-
dant laquelle, secondé par ses con-
seillers à lui, nouveaux eux aussi,
il peut acquérir l’information vou-
lue pour se construire ou raffiner sa
propre idée sur les gestes à faire et
les priorités à favoriser. Il décou-
vrira peut-être des voies de solu-
tion là où on avait auparavant ou-
bl ié de regarder ou des
interlocuteurs auxquels on n’avait
pas assez pensé.

Par son style (façon d’agir, entre-
gent, capacité d’écoute critique, ar-
deur), il peut aussi créer une at-
mosphère de nature à accroître la
créativité dans son ministère et la
réceptivité du public. Il aura l’occa-
sion d’aborder les dossiers et, au
besoin, d’en expliquer les enjeux,
autrement que son prédécesseur.

Son flair, pourvu qu’il en ait,
s’avérera précieux dans la compré-
hension des attentes populaires,
des rapports de force à l’intérieur
du gouvernement, des arbitrages
indispensables et des agissements
des corporatismes spécialisés dans
le lancement périodique et planifié
de « cris d’alarme ». Il lui permet-
tra de découvrir les écoles de pen-
sée dans son ministère, de faire la
part des choses dans les réclama-
tions qu’on lui présente et de dis-
tinguer le réalisable de l’idéal.
Chez un ministre, le jugement et la
perspicacité valent bien plus que
l’expertise technique.

S’il a des aptitudes à la persua-
sion, il exercera auprès de ses col-
lègues et du public un leadership
aux retombées heureuses pour son
ministère et pour les autres instan-
ces chargées de missions voisines.
Un gouvernement n’est pas un va-
gue rassemblement d’organismes
indépendants, évoluant chacun
dans son monde clos. Tout minis-
tre, ancien ou nouveau, fait par
obligation partie d’une équipe.

Perception, style, flair et persua-
sion : une combinaison qui garanti-
rait la mise en place de réformes
réussies ? Pas forcément. D’autres
facteurs jouent, notamment le ré-
flexe des intérêts qui se sentent
menacés, les événements imprévi-
sibles qui bouleversent les plus
beaux plans, ou encore, peu décela-
bles à première vue, les tendances
lourdes de la société dont l’in-
fluence diffuse sur l’opinion agit
d’une façon qui surprend parfois
les mieux intentionnés.

Tout de même, les caractéristi-
ques personnelles évoquées ici
constituent, pour tout nouveau mi-
nistre, un fort utile équipement de
départ. À lui de savoir s’en servir,
en se rappelant toujours que notre
société ne manque pas de person-
nes et d’associations qui estiment
que l’État leur doit quelque chose,
et selon qui le gouvernement est
responsable de tout, y compris sans
doute de la température...

PHOTOTHÈQUE, La Presse

Bernard Landry, Marc-André Bédard, Camille Laurin, Jacques-Yvan Morin et l’auteur de ce texte, Claude Mo-
rin, à l’époque où ils siégeaient tous au Conseil des ministres dans le gouvernement de René Lévesque.

Déjà en campagne
Le discours du président Bush sur l’état de l’Union

est le coup de départ de la campagne électorale des républicains
J O H N P A R I S E L L A
Expert en politique américaine,
l’auteur est président de BCP et
de BCP Consultants.

GEORGE W. BUSH a livré
hier soir son premier dis-
cours sur l’état de l’Union.
Il ne faut pas s’y mépren-
dre : il s’agissait bel et bien
d’un discours à forte sa-

veur électorale. Le bilan politique de George
W. Bush, depuis qu’il a accédé à la prési-
dence, a été largement influencé par les évé-
nements entourant la guerre au terrorisme et
la récession économique. Dans son discours,
le président a, et avec raison, mis en évi-
dence l’effort bipartisan de la classe politique
américaine et la solidarité du peuple améri-
cain à la suite des événements du 11 septem-
bre, tout en présentant ses priorités et ses so-
lutions : gagner la guerre au terrorisme,
garantir la sécurité de l’Amérique, stimuler
l’économie et la consommation intérieure et
protéger la sécurité économique des travail-
leurs américains.
Cette année, les Américains retournent aux
urnes pour les élections de mi-mandat. L’en-
jeu ? Le renouvellement de la totalité des siè-
ges à la Chambre des représentants (435
membres élus à tous les deux ans) et le re-
nouvellement du tiers des membres du Sé-
nat. Le discours de M. Bush est le coup de
départ qui marque le lancement de la campa-
gne des républicains.

Excellent baromètre
Historiquement, les élections de mi-man-

dat représentent un excellent baromètre per-
mettant de jauger l’opinion de l’électorat sur
la performance du président et celle de son
parti. En 2000, non seulement M. Bush a-t-il
remporté l’élection présidentielle la plus
contestée de l’histoire des États-Unis, mais
son parti a su également maintenir son con-
trôle sur les deux chambres du Congrès amé-
ricain. Cependant, ce que l’histoire politique
américaine nous enseigne, c’est qu’il sera
très difficile pour le président d’éviter des
pertes aux élections de l’automne prochain.
La plupart des présidents d’après guerre ont
tous éprouvé des reculs aux élections de mi-
mandat qui suivaient leur première élection.
Les insuccès électoraux d’Eisenhower, en
1954, et de Clinton, en 1994, sont les plus si-
gnificatifs à cet égard.

D’emblée, il est important de rappeler que

M. Bush a déjà subi un premier revers im-
portant au Sénat avec la défection du répu-
blicain, Jim Jeffords du Vermont. Siégeant
comme indépendant, Jeffords vote doréna-
vant avec les démocrates et leur permet de
contrôler le Sénat avec une majorité d’une
voix. Le leader démocrate au Sénat, Tom
Daschle, est devenu par le fait même une fi-
gure importante avec qui le président Bush
doit négocier s’il désire faire progresser ses
initiatives législatives.

Présentement, la majorité des républicains
à la Chambre des représentants est de neuf
sièges (220 contre 211). Depuis 1994, une
élection charnière où les républicains avaient
pris le contrôle de Chambre des représen-
tants sous le leadership du controversé de
Newt Gingrich, les républicains ont subi re-
cul sur recul à chaque élection. L’optimisme
est de mise en cette année électorale chez les
démocrates. Ces derniers peuvent espérer
poursuivre leur remontée à la Chambre des
représentants et consolider leur contrôle du
Sénat. Un tel exploit mettrait certainement le
président Bush sur la défensive et encoura-
gerait l’entrée de candidatures démocrates
plus redoutables et plus prestigieuses dans la
course présidentielle de 2004.

Malgré un bilan fort respectable sur le
plan international, il ne faut pas oublier un
élément fondamental en sociologie politique
américaine : le peuple américain vote surtout
sur des enjeux domestiques et économiques
lors des élections de mi-mandat, et les per-
sonnages politiques sont très souvent secon-
daires.

Débat électoral
Examinons donc les questions qui ris-

quent de dominer le débat électoral en 2002.
L’économie américaine est fragilisée, en

pleine récession, et nonobstant les efforts du
président, du Congrès et ceux de la Réserve
fédérale américaine, on prévoit qu’un redres-
sement économique avant les élections sera
au mieux, très modeste. Si tel est le cas, les
débats feront particulièrement rage sur les
moyens de relancer adéquatement l’écono-
mie, la crainte d’un retour aux déficits bud-
gétaires, l’équité fiscale des réductions d’im-
pôts et la sécurité économique des
travailleurs. On peut donc prévoir une lutte
idéologique féroce entre ces deux grands
partis.

Les républicains vont argumenter que le
ralentissement économique avait clairement
débuté durant les derniers mois de l’admi-
nistration Clinton et que leur programme de

réduction d’impôts va permettra de stimuler
le retour à la croissance. Ils vont insister sur
le fait que le déficit n’est que temporaire et
dû essentiellement aux événements du 11
septembre. Ils vont accuser les démocrates au
Sénat d’obstruction face aux efforts du prési-
dent pour stimuler l’économie. Finalement,
leurs principaux porte-parole vont vanter le
leadership de Bush dans la lutte contre le
terrorisme et mettre en valeur la priorité
qu’il accorde à la sécurité du pays.

Les démocrates, de leur côté, vont débattre
des effets présumés des réductions d’impôts
massives adoptées par les républicains, qui
favoriseraient davantage les mieux nantis,
une clientèle très favorable aux républicains.
Ils se feront un malin plaisir à rappeler à
leurs concitoyens les beaux jours de l’admi-
nistration Clinton en matière économique,
au cours desquels les États-Unis ont connu
leur plus longue période de prospérité éco-
nomique. L’élimination du déficit, un meil-
leur partage de l’assiette fiscale et une préoc-
cupation plus sentie à l’égard des laissés

pour compte de la récession s’ajoutent aux
positions des démocrates. Ils clameront que
l’économie américaine est en récession et que
cette dernière doit être mise sur le compte de
l’administration républicaine actuelle. Donc,
une bataille classique entre deux adversaires
de forces égales.

L’avantage pour les républicains de pou-
voir compter sur un président populaire se
fera certainement sentir au cours de l’année.
Il est juste de noter qu’il a le vent dans les
voiles. En contrepartie, émerge un peu plus à
chaque jour un scandale d’envergure : la fail-
lite de la société d’énergie Enron. Faillite
frauduleuse s’il en est une, où les dirigeants
ont passé à la caisse au détriment de leurs ac-
tionnaires et de leurs employés qui ont tout
perdu, leur emploi et leur caisse de retraite.
Ce scandale pourrait avoir des conséquences
majeures sur l’humeur des électeurs et nuira
à la cote de popularité du président Bush, en
raison des liens étroits qui lient cette société
et les hauts dirigeants du parti républicain.

La stratégie des démocrates en cette année
électorale sera simple et se fera en deux
temps. D’abord, ils ne se gêneront pas pour
continuer à appuyer le président dans ses ef-
forts de guerre au terrorisme. Toutefois, ils
ne négligeront aucune attaque en ce qui a
trait aux difficultés économiques de l’Améri-
que. Le Congrès fera son enquête sur la fail-
lite d’Enron avec tout le potentiel énorme
qui sera engrangé dans la machine à rumeur
et à scandale qui sévit à Washington. Même
si, jusqu’à présent, le président Bush paraît
être au-dessus de tout soupçon, les républi-
cains risquent néanmoins d’être sur la défen-
sive. La partisanerie politique reprendra ses
droits. Il y a chez les démocrates des gens
qui ont encore frais à la mémoire le harcèle-
ment des républicains dans l’affaire White-
water. Finalement, il ne faudra pas oublier
que l’électeur démocrate risque d’être davan-
tage motivé à se présenter aux urnes, ayant
encore frais à la mémoire la polémique au-
tour de l’élection présidentielle de 2000.

Bref, l’automne 2002 marquera un retour à
des débats politiques plus traditionnels aux
États-Unis. Les élections seront le théâtre de
débats et d’enjeux domestiques importants
dans un climat où la partisanerie politique
sera beaucoup plus présente. Les résultats de
ces élections auront un impact non seule-
ment sur le court terme, mais ils permettront
également de marquer les premiers coups en
vue l’élection présidentielle de 2004. Un bon
spectacle à prévoir !


